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la construction de la Philharmonie de l’Elbe à Hambourg ou du grand aéroport  

BER à Berlin, sur la notion de Baukultur telle qu’elle est comprise par la population  

sont indistincts. 

Selon l’enquête menée auprès de la population, les citoyens jugent momentané­

ment les politiques comme étant les premiers responsables des retards accusés 

dans les projets de planification et de mise en œuvre. En revanche, les mouvements 

de protestation citoyens à l’encontre de grands travaux publics sont perçus plutôt 

comme des correctifs ; seuls 28 % de la population les tiennent responsables des 

ralentissements. Les nombreuses initiatives et discussions médiatiques exigent 

non seulement une participation précoce ainsi que des procédures plus ouvertes  

et transparentes, mais aussi un véritable pouvoir de codécision sur le fond.

Spécialement dans le champ thématique de la participation, la qualité de la 

procédure est essentielle. Sans quoi elle risque d’être taxée de « particitainment », 

c’est-à-dire de manifestation n’ayant aucune fin en soi, de mise en scène de la 

participation. « Participation » est un terme ouvert qui désigne souvent des processus 

servant avant tout à diffuser des informations. Or, chaque forme de participation exige 

de disposer d’une possibilité effective et visible d’influer sur les décisions impor-

tantes, et celle-ci doit être communiquée ouvertement. Autrement, la participation 

risque de déclencher une certaine frustration. Avec cette définition restreinte du 

terme, il est aujourd’hui pratiquement impossible de cerner la part de participation 

dans les processus de planification et de mise en œuvre en Allemagne. Une étude  

de l’Institut allemand d’urbanisme (Difu) réalisée en 2013 sur les formes actuelles de 

la participation citoyenne montre toutefois que les procédures de participation 

communales sont appliquées de préférence dans le cadre de démarche formelle ou 

informelle afin de diffuser ou de collecter des informations sur les mesures plani-

fiées. Comparativement, des méthodes laissant à la population la possibilité de 

participer à la prise de décision sont rarement employées. L’étude en conclut 

qu’apparemment aucune relation d’égal à égal n’existe entre les citoyens et l’admi-

nistration urbaine.

Même si la population déclare être intéressée fondamentalement par la 

codétermination (selon des études menées par la Fondation Bertelsmann en 2011, 

81 % de la population désirent avoir plus de possibilités de participation et de droit 

de codécision), à l’heure actuelle seule une petite part des citoyens exploite réelle-

ment les possibilités d’information et de codécision lors des projets d’étude et des 

travaux de construction. Sur le plan de l’information et de la codécision, la réalité 

est toute autre ; l’action à laquelle les citoyens participent le plus souvent (soit 

29 % de la population) est la pétition, cette forme d’action étant plus répandue 

dans les métropoles que dans les petites communes. Par contre, dans les petites 

municipalités, les voies d’information et les possibilités de codécision qui reposent 

sur le contact personnel sont plus utilisées que dans les grandes villes : les 

contacts directs avec l’administration ou des membres du conseil, la participation 

à des séances du conseil municipal ou à des commissions sont des formes d’impli­

cation plus fréquentes que dans les grandes agglomérations. Ces résultats 

coïncident avec l’étude déjà mentionnée du Difu selon laquelle plus de 30 % des 

cadres interrogés dans les administrations communales indiquent que la population 

n’accorde que peu ou très peu de valeur à la participation. Entre autres, personne 

n’est encore parvenu à impliquer suffisamment les jeunes citadins dans des discus-

sions actives sur la Baukultur. Le groupe d’âge des moins de 30 ans est celui qui 

participe le moins activement aux projets de planification. Cette image s’inverse 

uniquement quand il s’agit de participer à des actions de contestation et à des 
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manifestations ainsi qu’à des discussions sur Internet. Dans ce domaine, les projets 

qui soutiennent la volonté de s’engager, la richesse créative et la prise de responsa-

bilité des jeunes et qui leur offrent un espace à cette fin accomplissent un travail 

précieux. Dans cette optique, l’Institut fédéral pour la recherche sur la construction, 

l’urbanisme et l’aménagement territorial soutient depuis 2009 divers projets 

modèles dans des communes (champ de recherche sur les jeunes dans les quartiers 

urbains) et s’enrichit d’expériences sur la manière d’impliquer les jeunes dans le 

développement urbain.

Processus de négociation La Baukultur ne se limite pas au processus de 

planification et de mise en œuvre, elle englobe également le traitement du bâti, un 

thème qui relève toujours du social. Le droit à la ville qui implique l’accès égal à  

tous les avantages offerts par la ville est réclamé par divers groupes sociaux. Les 

querelles autour du terme « gentrification » font partie des débats et sont désormais 

rapportées dans les médias. La discussion sur le « logement abordable » a été 

régulièrement remise à l’ordre du jour lors des diverses phases de développement 

en Allemagne et le sujet connaît actuellement un regain d’intérêt. C’est pourquoi la 

Baukultur comprend aussi l’étude de principes sociaux sur lesquels doivent se 

fondre la planification et l’aménagement urbains et qui doivent se retrouver dans  

les constructions et aménagements réalisés.

Dans ce contexte, une philosophie planificatrice strictement verticale (« top-

down ») n’est ni souhaitable ni faisable. Le spectre des acteurs s’élargit ; la popula-

tion se mobilise en particulier quand son environnement de vie personnel est 

touché. La différenciation de notre société entraîne la disparition progressive d’un 

sens commun évident qui peut être présupposé ou sur lequel on peut se reposer. 

Aujourd’hui, il s’agit de trouver un point d’équilibre entre les différents intérêts.

La qualité selon la Baukultur naît de la communication et de la médiation. Il est 

fort probable que l’importance d’Internet en tant que source d’information conti-

nuera de croître à l’avenir. L’emploi des nouveaux médias permet d’impliquer surtout 

les jeunes générations (les moins de 45 ans) qui utilisent Internet comme source 

d’information de manière plus poussée que les générations plus âgées. La planification 

à l’ère numérique offre de nouvelles possibilités de participation et de codécision. 

ü
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Les applications Web 2.0 peuvent simplifier la coopération au sein de l’administra-

tion publique comme avec les citoyens. Seulement la moitié des communes fait 

actuellement ses premières expériences avec la coopération et la communication 

basées sur réseau. Aujourd’hui, ces procédures sont encore limitées à certains 

groupes sociaux. « L’index numérique » de D21, une initiative d’utilité publique issue 

de l’économie privée, montre que, par exemple, les internautes sont en grande 

majorité des diplômés de l’enseignement supérieur. La fracture numérique persiste 

donc, et l’utilisation naturelle d’instruments basés sur Internet fait encore défaut 

dans la pratique participative. 

Signification des phases d’étude d’avant-projet et de l’évaluation  
Avec la question de la participation se pose aussi toujours celle du calendrier 

« idéal ». Les processus de planification et de mise en œuvre évoluent typiquement 

selon deux schémas contraires : d’un côté, au début du processus, le degré de 

liberté conceptuelle et d’influence sur le résultat est élevé, mais il baisse fortement 

dès les phases d’étude d’avant-projet. De l’autre côté, les fonds mobilisés pour la 

rémunération et la réalisation des prestations d’étude sont faibles dans les premières 

phases et augmentent brusquement lors de l’exécution des travaux. Ces deux 

évolutions opposées constituent un dilemme du point de vue de la Baukultur car les 

phases décisives pour l’orientation du projet sont financées avec l’enveloppe 

budgétaire la plus mince. À titre d’exemple, le barème allemand d’honoraires pour 

les prestations d’architectes et d’ingénieurs (HOAI) commence par les prestations  

de phase 1 qui comprennent la définition des bases du projet et l’esquisse. Or, dans 

le secteur du bâtiment comme pour la planification d’infrastructures de transport, 

cette phase est estimée à 2 % du volume d’honoraires total. Le barème HOAI ne 

prévoit aucune phase en amont (dite « zéro ») qui permet d’analyser les besoins,  

de définir les objectifs et de planifier la participation en cours de processus. Tout 

comme elle ne mentionne pas une « phase dix », c’est-à-dire l’appréciation et 

l’évaluation d’un projet achevé.

Or, les erreurs commises au début du processus de planification risquent 

d’entraîner a posteriori des retards et des surcoûts. D’après une étude de l’institut  

de recherche du marché Bauinfoconsult, 12 % du chiffre d’affaires total de la branche 

du bâtiment sont consacrés, selon l’estimation des acteurs de la branche interrogés,  

à réparer des erreurs, notamment de planification, de calcul, de communication ou 

d’exécution. Nombre de ces erreurs pourraient être évitées par une étude d’avant-

projet plus minutieuse au début du processus, ce qui augmenterait la qualité de la 

planification et de la mise en œuvre et permettrait de gagner du temps par la suite. 

En plus d’une « phase zéro » renforcée, il faudrait également imposer la phase 

d’analyse et d’évaluation ex post. Selon le précepte « Un projet succède à un 

autre », tirer des enseignements permet d’optimiser les méthodes et démarches 

futures une fois que les écueils et les insuffisances du projet clos ont été identifiés. 

Dans cette approche, la ville de Gütersloh a procédé à une évaluation des plans 

locaux d’urbanisme achevés afin de trouver les voies adaptées pour intégrer davan-

tage à l’avenir les objectifs d’urbanisme visés dans le processus de planification 

d’aménagement détaillé.

Concours et dévolution des marchés publics Pour continuer à consolider  

la qualité des procédures et des résultats du point de vue de la Baukultur, les villes et 

les communes disposent d’un grand éventail d’instruments « contraignants et non 

contraignants ». La boîte à outils « Compétence communale Baukultur » composée 
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en 2012 par l’ancien ministère fédéral allemand des transports, de la construction et 

du développement urbain a fourni notamment les instruments non contraignants 

permettant une application pratique au niveau communal. 

Parmi les instruments les plus connus aptes à renforcer les différents aspects 

de la Baukultur, il y a les concours et les appels d’offres lancés dans la spécialité 

Bâtiment et Travaux publics. La Directive allemande pour les concours et marchés 

publics de planification (« Richtlinie für Planungswettbewerbe ») souligne dans son 

préambule que « cette qualité peut être atteinte et préservée au mieux par le biais de 

la mise en concurrence des idées ; la préférence devant être donnée à celle qui 

résout le mieux possible des missions de construction ou des tâches de nature 

urbaine, architectonique, artistique ». De plus, les concours de planification 

constituent un outil de communication entre tous les participants ainsi que les 

usagers futurs car plusieurs travaux d’avant-projet sur une même thématique 

montrent des alternatives et facilitent une discussion sur la solution la plus adaptée. 

Depuis 2004, entre 250 et 350 concours de ce genre sont lancés chaque année en 

Allemagne. La majorité d’entre eux sont des marchés publics bien que la part des 

investissements publics dans le bâtiment soit bien plus faible que les privés. Depuis 

2004, l’État fédéral, les Länder et les communes ont organisé deux fois plus de 

concours que les maîtres d’ouvrage privés. Les trois quarts des offices d’urbanisme 

communaux estiment que les maîtres d’ouvrage privés appliquent rarement voire 

jamais la procédure de mise en concurrence. Certains types de projet sont particu­

lièrement concernés : 93 % de toutes les municipalités constatent que les projets 

de construction dans l’industrie font rarement voire jamais l’objet d’appels d’offres, 

et 84 % des villes font le même constat pour le commerce de détail. Or, ce sont 

justement les bâtiments fonctionnels courants détenus par des propriétaires privés 

qui modèlent en grande partie la physionomie des villes allemandes.

Une raison expliquant le nombre relativement élevé d’adjudications de 

marchés publics réside dans le fait que, selon les prescriptions pour la dévolution 

des marchés de prestations des professions libérales (VOF), les commanditaires 

publics sont tenus de passer des appels d’offres à l’échelle européenne pour 

toutes les prestations dont le volume d’honoraires estimé excède le seuil de 

207 000 euros. Outre cette obligation juridique, l’État fédéral, les Länder et les 

communes doivent faire preuve d’exemplarité et se sont eux-mêmes imposé des 

règles qui les astreignent à organiser des concours pour leurs propres projets de 

construction. Un tiers des communes interrogées indique qu’elles organisent 

souvent ou du moins fréquemment des appels d’offres pour les projets prévus sur 

le territoire communal.

Les maîtres d’ouvrage devraient remettre en question l’opinion répandue selon 

laquelle les concours coûtent cher et constituent une perte de temps : une étude du 

ministère fédéral allemand de la construction sur les dépenses occasionnées par 

l’adjudication de prestations d’étude en 2013 a pu prouver que la procédure de 

dévolution des marchés n’a aucune incidence négative ni sur le calendrier ni sur la 

trésorerie. La Chambre des architectes et des urbanistes du Land de Hesse a 

analysé des projets achevés et même montré que les concours ont permis de 

comprimer les frais de construction jusqu’à 10 % de la somme initialement prévue et 

qu’en plus de ces avantages sur le plan financier, des améliorations ont aussi pu être 

obtenues sous l’aspect de la Baukultur. Pourtant, la majorité des ordres passés par 

les maîtres d’ouvrage publics est attribuée comme auparavant selon les critères 

VOF (voir ci-dessus) qui prescrit de donner le marché à l’offre la plus avantageuse 

économiquement. Or, quand les critères monétaires prédominent, les marges de 



105

manœuvre permettant de réaliser des innovations techniques ou des expériences 

architecturales sont réduites à la portion congrue. 

La majeure partie des procédures de mise en concurrence en Allemagne sont 

des appels d’offres fermés, limités ou restreints qui ont été précédés d’un appel de 

candidatures. 

Cela signifie que moins de 10 % des adjudications reposent sur des concours 

ouverts qui permettent à tous les intéressés possédant les compétences appro-

priées de participer. Les exigences posées dans les appels de candidatures, comme 

le nombre de références comparables et les mentions de disponibilité des capacités 

des bureaux, sont fréquemment disqualifiantes, en particulier pour les petites 

agences. De plus, les procédures de mise en concurrence sont suivies dans certains 

cas d’une procédure selon les critères VOF, c’est-à-dire que le lauréat est de 

nouveau opposé aux bureaux concurrents directs dans le cadre d’une procédure 

VOF. Outre le prix proposé, la capacité économique joue un rôle prépondérant dans 

la sélection si bien que les bureaux nouvellement créés ont particulièrement du mal 

à apporter leur contribution innovante dans ce marché des idées. C’est pourquoi il 

convient de donner priorité au concours ouvert où cela est possible. 

Comités consultatifs d’urbanisme Les comités consultatifs d’urbanisme 

(CCU) sont composés d’un groupe d’experts conseillers indépendants, le plus 

souvent domiciliés ailleurs, qui étudient – si possible de manière interdisciplinaire – 

les projets ayant une répercussion sur la physionomie urbaine et formulent des 

recommandations. Leurs séances peuvent se dérouler en public et les résultats 

publiés. Les CCU s’entendent comme étant des intermédiaires entre les intérêts des 

maîtres d’ouvrage et de la collectivité. Ils apprécient le bâtiment, mais aussi son 

intégration dans le contexte urbain et la tradition urbaine locale. Avec leur compé-

tence pointue, ils aident à conférer une plus grande qualité au projet dans le sens de 

la Baukultur. L’association de soutien à la Fondation fédérale pour la Baukultur 

énumère dans un relevé une centaine de CCU en Allemagne. Leur nombre s’est 

6.1

Zahl der Gestaltungsbeiräte wächst 

Anzahl und Verteilung in Deutschland

Quelle: Bundesstiftung Baukultur 2014
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13 comités consultatifs 
d’urbanisme
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fortement accru surtout ces dernières années et a plus que doublé lors des dix 

dernières années. Les nouveaux CCU ont été fondés essentiellement en Rhénanie-

du-Nord-Westphalie et dans le sud de l’Allemagne.

Étant donné que les CCU institutionnalisés se trouvent avant tout dans les 

grandes agglomérations et que les petites municipalités disposent rarement des 

capacités organisationnelles et financières nécessaires, les Chambres d’architectes 

de Bavière, du Bade-Wurtemberg et de la Hesse ont mis sur pied depuis 2011 des 

offres de CCU mobiles et/ou temporaires (un projet pilote est mené dans le Land de 

Mecklembourg-Poméranie-Occidentale depuis 2013). La composition de ces CCU 

temporaires varie en fonction de la commune requérante. Sur le fond, leur travail ne 

se distingue aucunement de celui accompli par les CCU institutionnalisés. Selon  

les quatre chambres participantes, ce modèle doit éveiller l’intérêt des petites villes 

et les inciter à instaurer leur propre CCU.

Remise de prix Tandis que les concours et les comités consultatifs d’urbanisme 

interviennent au début du processus de planification, les prix et les distinctions sont 

remis à des projets de qualité après leur livraison. Le « Handbuch der Baukultur » 

(Annuaire de la Baukultur) élaboré par la Fondation énumère 107 prix, distinctions  

et titre honorifiques attribués régulièrement dans le secteur du bâtiment et de 

l’aménagement. Parmi eux, citons des prix nationaux, tels que le prix du meilleur 

maître d’ouvrage (« Deutscher Bauherrenpreis ») organisé par l’organisation fédérale 

des compagnies immobilières et de logement allemandes (GdW), le prix d’urba-

nisme (« Deutscher Städtebaupreis ») de l’Académie allemande pour la construction 

urbaine et la planification territoriale (DASL) et le prix de développement urbain 

intégré et Baukultur (« Nationaler Preis für integrierte Stadtentwicklung und 

Baukultur ») du ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, 

de la construction et de la sûreté nucléaire. Par ailleurs, des prix sont aussi décernés  

à des projets réalisés dans un Bundesland ou dans une région, comme le prix du 

Brandebourg (« Brandenburgischer Baukulturpreis ») organisé par la chambre des 

architectes et la chambre des ingénieurs du Brandebourg ou le prix d’architecture 

remis par le Land de Basse-Saxe (« Niedersächsischer Staatspreis »). Enfin, il existe 

d’autres prix attribués par des communes.

Primer des exemples remarquables renforce la motivation des investisseurs  

et des maîtres d’ouvrage à opter pour des solutions qualitatives sur le plan de  

la Baukultur. De plus, ils mettent en exergue des exemples de planification et de 

réalisation réussis et les présentent à tous les acteurs et au public. Au vu des 

résonances personnelles provenant des maîtres d’ouvrage, il semble que les prix et 

titres honorifiques constituent une marque de reconnaissance bienvenue car ils 

transmettent le sentiment d’avoir choisi la bonne voie même si elle paraissait de prime 

abord moins prévisible que des solutions standard. Des acteurs professionnels, 

comme le secteur du logement, exploitent volontiers ces distinctions dans leur 

marketing et en retirent une valeur ajoutée économique.

Marges d’action et potentiels 

L’appropriation de l’espace et l’empreinte qui y est laissée quotidiennement, le besoin 

permanent en nouveaux bâtiments et le renouvellement du bâti existant offrent la 

possibilité de reconsidérer et de faire évoluer la culture de la planification et de la mise 

en œuvre. Tous les acteurs participant disposent de marges d’action permettant de 

renforcer la Baukultur.

Comité consultatif d’urbanisme  
de Ratisbonne
Instance de consultation modèle sur le plan  
de la Baukultur en Allemagne

Par leur conseil constructif dans la phase 
d’étude, les comités consultatifs d’urbanisme 
(CCU) contribuent de manière ciblée à améliorer 
la qualité des projets de construction privés. 
Fort de son activité, le CCU de Ratisbonne a 
gagné une grande renommée à travers toute 
l’Allemagne. Depuis sa création en 1998, il  
a étudié plus de 300 projets différents dont 164 
ont été mis en œuvre, à l’instar des travaux  
de réaménagement d’un magasin au coin d’une 
rue sur le « Kohlenmarkt » (voir les photos 
ci-dessus, l’établissement d’origine en 1907, 
puis avant les travaux en 2004 et après en 
2005). Les statuts types du CCU et sa compo- 
sition ont servi de modèle pour l’instauration 
de comités similaires dans de nombreuses 
villes, comme à Lubeck, Trèves, Karlsruhe et 
Leipzig. Elles ont également repris le concept 
des séances publiques qui permettent de 
mieux informer le public sur des projets de 
construction éminents. L’impact positif du CCU 
sur le plan de la Baukultur montre qu’en 
particulier les instruments « non contraignants » 
qui misent sur le travail d’assistance et de 
persuasion sont capables – dans une certaine 
mesure – d’améliorer la qualité de la plani- 
fication et de la construction.

Existence : depuis mai 1998 
Responsable du secrétariat : de 1998 à 2001 :  
Klaus Heilmeier / depuis 2002 : Tanja Flemmig 
Coordination : Johanna Eglemeier 
Membres actuels du CCU : Paul Kahlfeldt (ingénieur, prof., 
Dr) / Berlin, Uta Stock-Gruber (prof.) / Buch am Erlbach, 
Michael Gaenßler (prof.) / Munich, Ingrid Burgstaller (prof.) / 
Munich, Víctor López Cotelo (prof.) / Madrid, Elke 
Delugan-Meissl (architecte) / Vienne
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Renforcer la planification transversale Dans les communes et chez de 

nombreux opérateurs de projet, diverses approches menant à une méthode de travail 

transversale par essence et soutenant l’interdisciplinarité sont possibles. Des 

groupes de travail interdisciplinaires traitant un projet spécifique, des réunions de 

concertation régulières entre différents départements spécialisés qui étudient des 

quartiers en particulier ou bien des accords administratifs passés entre différents 

offices publics ont fait leurs preuves dans la pratique et se sont avérés très utiles. 

Les procédures de travail améliorées contribuent de manière décisive au dévelop-

pement de la Baukultur. Toutefois, l’efficacité de ces structures de coopération  

n’est assurée que dans la continuité : les structures de communication doivent être 

apprises et entretenues au fil des ans afin de contribuer à accroître la qualité dans  

le secteur de la planification et de la mise en œuvre. C’est la raison pour laquelle  

il est essentiel que cette approche soit soutenue par une volonté politique claire qui 

crée les conditions préalables et les structures requises et ordonne à tous les 

départements de travailler de manière interdisciplinaire. Les subventions accordées 

par l’État fédéral et les Länder à des projets pilotes ainsi que les programmes 

temporaires, comme les expositions internationales et régionales d’architecture 

organisées dans toute l’Allemagne depuis le début du XXe siècle (notamment les 

expositions internationales d’architecture [IBA], d’horticulture [IGA], les floralies 

biennales nationales [BUGA] et régionales) ont donné des impulsions cruciales dans 

ce sens et offrent aujourd’hui encore l’occasion d’élaborer et de perfectionner des 

méthodes de travail et des instruments de qualification transversaux et interdépar-

tementaux. Ces expositions constituent une bonne source d’innovations dans  

la planification et, du fait de leur caractère expérimental et prospectif, devraient 

continuer à être organisées et à mettre une région en « état d’urgence temporaire ».

De plus, il est possible de renforcer une planification interdépartementale et 

transversale quand le développement urbain intégré et les compétences interdisci-

plinaires sont déjà enseignés aux architectes, aux ingénieurs du bâtiment et aux 

urbanistes à l’université et lors de leur stage de fin d’études. De même, une formation 

continue permanente est indispensable car des processus de planification et de 

mise en œuvre de qualité requièrent du personnel disposant des qualifications 

correspondantes. Le degré d’amélioration des procédures est toujours proportion-

nel à l’accroissement des connaissances et des capacités des participants. La 

formation continue en cours de processus qui a lieu quasi « naturellement » quand  

le travail est effectué conjointement au sein d’équipes de projet interdisciplinaires 

offre des bonnes possibilités de perfectionnement. Par ailleurs, il faut renforcer  

la qualification des participants avec des offres de formation ciblées (dans l’idéal, 

interdisciplinaires), susceptibles d’enrichir les processus de planification sur place 

avec des intrants créatifs.

Participation et coopération dans les processus de planification et de 
mise en œuvre Ces processus sont confrontés à une grande difficulté ; celle 

d’atteindre justement la population qui est généralement réticente à participer à des 

processus quels qu’ils soient et qui ne prend pas la parole d’elle-même. Il s’agit, entre 

autres, des habitants issus de l’immigration, et des foyers disposant d’un budget 

temps restreint. Il faut ici trouver des formes spécifiquement adaptées qui vont des 

exposés présentés en plusieurs langues à l’organisation d’une garderie pour les 

enfants durant un entretien au sein d’un atelier. Mettre au point des méthodes moti- 

vantes et compréhensibles qui incitent différents groupes sociaux à prendre part à  

la discussion doit demeurer une tâche permanente dans la pratique de la planification. 



108

L’éventail existant des méthodes d’information et de participation est large et bien 

exposé dans de nombreux manuels. Chaque commune développe sa propre culture 

de participation. Des instruments qui fonctionnent à un endroit ne sont pas forcé-

ment appropriés à un autre et doivent être ajustés. Dans tous les cas, un échange 

intercommunal sur le sujet est toujours productif. La mise en œuvre requiert égale-

ment de la créativité et de la souplesse de la part des politiques ainsi que le soutien 

tangible des directions administratives. L’échange entre la population, l’administra-

tion et les responsables politiques peut être soutenu de manière informelle, par 

exemple, lors de promenades à pied ou de visites guidées à travers la ville, ou encore 

à l’occasion d’expositions ou de la présentation publique de maquettes de la ville. 

Dans un sens restreint, il ne s’agit pas ici d’instruments de participation, mais 

permettant la diffusion de l’information et la communication. La frontière entre ces 

deux activités est toutefois floue. De tels instruments peuvent aussi servir à intro-

duire un processus de participation plus approfondi. 

Plus les objectifs de participation poursuivis sont concrets et clairs, plus la 

population utilise de manière intensive les possibilités de coopération. La participa-

tion est aussi plus importante quand un travail de relation publique créatif est 

accompli et qu’une méthode inspiratrice est choisie. Des formes particulières, telles 

que la méthode « Charette », « l’Open Space » ou le « World Café », n’ont pas encore 

été utilisées par plus des deux tiers des communes. D’autres méthodes qui, selon  

de nombreuses communes, ont obtenu des résultats très satisfaisants sont les 

tables rondes et les ateliers de travail ainsi que les concours d’idées avec participa­

tion citoyenne. Un travail de relation publique adapté et engageant peut accroître 

davantage encore la notoriété de ces méthodes et le degré de participation.

Les fonds mis à disposition provenant des subventions à l’urbanisme ou des 

budgets communaux constituent également un autre instrument prometteur. Dans 

un cadre autogéré, les citoyens décident à quoi ces moyens doivent être affectés.  

Ils permettent de financer des projets de petite envergure qui sont développés de la 

propre initiative des citoyens et avec des capitaux privés complémentaires. Les 

fonds mis à disposition sont en mesure de soutenir les activités des acteurs locaux 

et de promouvoir l’engagement citoyen pour des objectifs liés à la Baukultur. Il est 

aussi possible de renforcer des initiatives privées quand des possibilités d’appropria-

tion sont créées et qu’il reste des espaces de liberté. Il peut s’agir d’aménager de 

manière neutre des places et des espaces, de créer des offres d’usage temporaire 

sur des friches urbaines ou des « taches blanches » dans les plans d’occupation  

des sols ou les plans locaux d’urbanisme qui ont été laissées volontairement sans 

affectation et dont la fonction et l’aménagement seront définis ultérieurement.

Renforcement des valeurs liées à la Baukultur chez les maîtres  
d’ouvrage privés Les pouvoirs publics possèdent des instruments de direction 

« plus contraignants » pour renforcer la Baukultur. Ils peuvent agir en particulier  

via leur politique foncière. Une gestion stratégique active du foncier accroît spécia-

lement les options d’action communales car, au-delà des possibilités d’influence 

relevant de la souveraineté des communes, elle permet de conclure sur le plan du 

droit privé des accords différenciés et ajustés qui soutiennent une politique réfléchie 

de planification et de mise en œuvre. La vente de terrains à une valeur marchande 

dans le cadre d’une offre à prix ferme peut être liée à des conditions, par exemple à 

l’obligation de consulter le comité consultatif d’urbanisme (CCU), d’observer des 

directives d’aménagement ou d’organiser un concours. En outre, par le biais de la 

forme d’adjudication, la commune définit l’éventail des affectations futures et, en 

Offre et intérêt
Deux exemples de forme de participation 
citoyenne qui... 

Source : enquête sur la Baukultur réalisée auprès des 
communes en 2014 par le Difu et enquête sur la Baukultur 
menée auprès de la population en 2014 par Forsa (les deux 
sur demande de la Fondation fédérale pour la Baukultur)

6.3

63,1 %

48,9 %

16,0 %

7,0 %

Angebot und Interesse
Zwei beispielhafte Formen der 
Bürgerbeteiligung, die... 

... ont été utilisés 
par les citoyens lors 
des 12 derniers mois :

Consultation des citoyens 
lors d’assemblées générales/
de conseils

Concours d’idées avec 
participation citoyenne

Quelle: Kommunalbefragung zur Baukultur 2014 (Difu, im Auftrag 
der Bundesstiftung Baukultur) & Bevölkerungsbefragung zur 
Baukultur 2014 (Forsa, im Auftrag der Bundesstiftung Baukultur)

... ont (très) bien 
fait leur preuve 
du point de vue de 
la commune :
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particulier dans l’habitat, aussi des aspects sociopolitiques. C’est pourquoi cela vaut 

la peine de mener une discussion au niveau communal pour déterminer la part du 

foncier communal devant être cédée non pas seulement au meilleur prix, mais aussi 

en fonction du concept de fond et de critères sociaux conformément aux directives 

européennes en la matière.

La palette des instruments favorisant la Baukultur est large. Les concours et les 

CCU se sont révélés être particulièrement efficaces. 

Le concours est un instrument qui devrait être systématiquement employé  

pour tous les projets de travaux publics faisant l’objet d’une procédure de dévolution 

de marché correspondante. Afin d’obtenir des avancées sur le plan de Baukultur,  

il convient d’accorder une attention particulière aux conditions-cadres. En effet, les 

concours réalisés au niveau communal offrent aux pouvoirs publics la possibilité  

de conférer un poids plus important aux critères liés à la Baukultur et d’imposer 

dans le texte de publicité qu’ils soient pris davantage en compte. Pour ce faire, il faut 

édicter des contraintes tant sur le fond qu’au niveau de l’organisation, par exemple 

imposer la constitution d’équipes interdisciplinaires. Il faut aussi tenir compte du fait 

que participer à des concours exige d’importantes ressources dans les bureaux 

d’études. Même si les concours constituent un instrument adapté pour garantir la 

qualité sur le plan architectural, fonctionnel et économique, les maîtres d’ouvrage 

doivent être conscients du volume de ressources créatrices et économiques qu’ils 

immobilisent. Les concours devraient toujours déboucher sur une passation de 

marché. Le cahier des charges défini pour le concours devrait être limité au strict 

minimum et conçu pour permettre aussi à des bureaux de petite taille et nouveaux 

d’y participer. 

Pour améliorer la transparence de la procédure de mise en concurrence, il est 

utile d’expliciter publiquement les décisions du jury. Cela accroît la compréhension 

sur les critères de décision tant pour les bureaux participants que la population 

intéressée. Dans cette optique, citons la démarche de la ville de Munich dans le 

cadre du concours sur le réaménagement de l’ancienne caserne (« Ehemalige 

Bayernkaserne ») : dans un premier temps, une sélection restreinte des lauréats 

possibles a fait l’objet d’une discussion publique suivie, dans un second temps, par 

la nomination définitive des vainqueurs. C’est la raison pour laquelle il est aussi 

recommandé aux CCU de siéger en public et de communiquer leurs décisions de 

manière intelligible. De la sorte, ils œuvrent à renforcer les débats sur les valeurs 

liées à la Baukultur et à les ancrer au sein de la société. Un travail de relation 

publique actif consolide davantage encore l’effet obtenu. 

Des offres telles que des consultations sur la réalisation et l’entretien  

d’ouvrages qui sont déjà proposées par plus des deux tiers des communes en 

Allemagne se prêtent également à la sensibilisation des maîtres d’ouvrage et  

des propriétaires sur les questions liées à la Baukultur. Dans ce domaine, les 

départements de conseils en construction sis au sein des autorités de réglementa-

tion, qui souvent ont disparu suite à des compressions du personnel, devraient 

reprendre du service. Ils aident à rapprocher les objectifs des communes de ceux 

des maîtres d’ouvrage privés. 

D’autres formes qui renforcent l’engagement privé sur le plan de la Baukultur  

se fondent sur une amélioration de la coopération avec des acteurs locaux sur  

les sites concernés. En effet, la valeur d’un immobilier ou le chiffre d’affaires d’un 

commerce détaillant dépend en grande partie de l’attractivité des bâtiments 

avoisinants et des usages alentour. Certaines constellations expliquent la réticence  

à investir dans des bâtis. Il est alors attendu que des mesures d’investissement 
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soient prises par des propriétaires limitrophes sans engagement propre pour en 

tirer profit directement ou indirectement. C’est pourquoi des associations locales de 

propriétaires (« ESG ») qui regroupent sur une base volontaire les différents proprié-

taires de terrains et d’immeubles, ainsi que les « Business Improvement Districts » 

(BID) ou les « Housing Improvement Districts » (HID) qui obtiennent un plus haut degré 

d’obligations au moyen d’une réglementation relevant du droit public, constituent  

de bons instruments pour promouvoir des investissements dans l’architecture et 

l’aménagement urbain sur certains lieux avec l’aide de la commune.

Renforcement des compétences en matière de la Baukultur dans 
l’enseignement et la formation professionnelle En dépit d’une participa-

tion croissante dans la planification et la mise en œuvre de projets, il existe en 

Allemagne encore trop peu de formes d’enseignement qui attirent l’attention sur 

l’environnement bâti, accroissent sa perception et incitent à concourir à son aménage-

ment. Pourtant, sensibiliser la population à la qualité de l’espace de vie aménagé  

est une mission importante : seul celui qui possède des connaissances en matière 

de projets, de concepts et de conditions-cadres est en mesure de concourir à des 

processus de participation de manière constructive. Familiariser les citoyens avec 

les méthodes et les procédures d’aménagement urbain les rend capables de 

comprendre les processus et leurs résultats ainsi que de s’y impliquer, mais leur 

fournit aussi des vues approfondies sur le fonctionnement d’une société démocra-

tique. Le mieux est d’agir tôt, près des élèves des écoles maternelles et primaires. 

Une pédagogie renforcée axée sur la Baukultur jette les bases pour des discussions 

futures qualifiées sur l’aménagement du cadre de vie urbain et renforce la prise de 

conscience de chaque individu sur l’importance de son rôle dans ce processus. 

Le débat public sur la notion de Baukultur et l’amélioration de la qualité de nos 

espaces de vie du point de vue de la Baukultur est fondamental. Favoriser sur place 

ces discussions dans des formes adaptées (séries d’entretien, excusions, publica-

tions, outils en ligne ou événements) incombe à tous les acteurs auxquels la qualité 

de l’environnement bâti tient particulièrement à cœur. Les écoles d’enseignement 

supérieur devraient se saisir du sujet pour développer et mettre en place des offres 

de formation continue ou des cursus de spécialisation.

Résumé et perspective

Un processus de planification, de participation et de mise en œuvre restrictif et 

laborieux en termes de communication débouche fréquemment sur des espaces 

bâtis insatisfaisants. La qualité d’un projet de construction ayant bénéficié d’une 

planification compétente, d’une communication ouverte et d’une réalisation 

professionnelle est reconnaissable à son apport dans le paysage urbain ; il doit s’y 

intégrer parfaitement et l’enrichir. En réservant suffisamment de ressources  

pour permettre le déroulement de la phase de préconception (la « phase zéro »), il 

est possible de préciser les conditions-cadres, de définir les objectifs et de faire  

le relevé de l’existant avec toute l’exactitude requise. Même si le temps consacré à 

cette tâche augmente tout d’abord, cette minutie dès les prémices diminue par la 

suite les restrictions, les surcoûts et les litiges et, finalement, permet de gagner du 

temps. Plus que jamais, il est nécessaire d’adopter des angles de vue intégrés afin 

d’embrasser les relations au sein des structures existantes toute dans leur com­

plexité et de les harmoniser. Seuls des processus bien menés sont susceptibles de 

donner naissance à des espaces de vie bien bâtis. 
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La plupart des investissements sont engagés dans le bâti existant. Même dans les 

villes où sont réalisés des travaux de construction à grande échelle, ils ont lieu sur 

des terrains déjà viabilisés au sein de quartiers existants. Cet état de fait requiert  

une nouvelle approche, à savoir d’examiner le bâti existant, d’étudier avec précision 

le contexte urbain avant d’entrer dans la phase de planification et d’adapter les 

nouveaux besoins aux conditions-cadres données. Une mentalité globale et intégrée 

doit obligatoirement se manifester aussi dans l’administration communale et se 

refléter dans les structures organisationnelles internes à l’administration. Car une 

planification et une mise en œuvre intégrées et interdisciplinaires contribuent  

dans une grande part à trouver des solutions durables pour l’espace de vie complexe 

que représente la ville. 

Afin que l’administration puisse prouver sa compétence et son professionna-

lisme à l’extérieur et accomplir de manière exemplaire ses tâches d’information,  

de conseil, de planification et de réalisation des projets, il est indispensable qu’elle  

soit épaulée par la politique. C’est seulement quand la Baukultur devient une 

préoccupation commune des administrateurs et des politiques que sa signification 

peut être communiquée à l’extérieur. Sur cette voie, les communes disposent de 

nombreux instruments et approches susceptibles de renforcer la prise de conscience 

et la responsabilisation vis-à-vis de la qualité de l’environnement bâti ; ils vont de  

la formation de comités consultatifs d’urbanisme à la distribution de prix en passant 

par l’organisation de concours qui exigent et renforcent la prise en compte de 

valeurs liées à la Baukultur. 

Planifier et réaliser essentiellement dans le bâti existant exige également un 

nouveau type de travail de relations publiques et de participation des acteurs. 

Information, participation et concours de la population locale prennent une nouvelle 

importance. Il convient de développer une planification de processus orientée sur 

les résultats qui comprend la participation au moment approprié et dans les formes 

adaptées. Une bonne participation requiert une organisation compétente et 

professionnelle. Elle indique des marges de manœuvre claires au sein desquelles le 

public peut user de son droit de cogestion. Une bonne participation intègre à temps 

toutes les personnes intéressées et responsables et trouve un rapport équilibré 

entre les compétences spécialisées et l’ouverture, d’une part, et l’usage de méthodes 

et d’idées non conventionnelles, d’autre part. Les enquêtes réalisées tant auprès  

des communes et que de la population ont montré que de nombreuses choses sont 

encore en germe car ce sont surtout les catégories sociales bénéficiant d’un haut 

degré de formation et les groupes d’âge élevé qui s’intéressent aux travaux de 

planification et de mise en œuvre. Les enquêtes ont également révélé qu’à de 

nombreux endroits, les sujets ayant trait à la planification et réalisation de projets 

jouissent d’un grand intérêt. Afin d’éveiller la curiosité requise pour ces sujets chez 

d’autres groupes sociaux, surtout les plus jeunes, un grand effort de sensibilisation 

et d’information est nécessaire. Quand les thèmes touchant à la Baukultur seront 

aussi bien traités dans le milieu scolaire que dans la presse locale et diffusés dans 

des manifestations de différentes formes, alors une grande avancée aura été faite.  

En effet, les projets de construction en cours seront mieux compris, l’aménagement 

sera réussi, des solutions de qualité auront été choisies et la population s’appro-

priera activement les ouvrages réalisés.



Nouvelle attitude vis-à-vis de la culture  
de la planification et de la Baukultur 

Favoriser la transversalité au niveau des administrations et des  
structures de projet Afin que la culture de la planification (publique) s’améliore, 

diverses conditions doivent être réunies : une structure administrative et de projet 

efficace et compétente, un développement de l’organisation et du personnel qualifié 

ainsi que des ressources /effectifs suffisants. Une planification intégrée qui tient 

compte des intérêts de nombreux départements repose sur la formation d’équipes 

de projet dirigées par des personnes compétentes. La transversalité est la condition 

sine qua none afin que des opérations de construction et de transformation ne 

remplissent pas exclusivement des critères purement fonctionnels, mais constituent 

une valeur ajoutée pour notre environnement bâti. 

Instaurer une « phase zéro » et renforcer la définition des bases du 
projet lors du processus de planification L’instauration de la « phase zéro » 

qui précède la planification sert à clarifier la mission à accomplir. Elle comprend  

les premières études et peut impliquer le public dès les prémices d’un projet en 

présentant les premiers scénarios possibles. De même, la définition des bases du 

projet lors du processus de planification (qui correspond à la phase 1 selon le 

barème allemand des honoraires pour architectes et ingénieurs « HOAI ») devrait à 

l’avenir englober une analyse de l’environnement du projet afin d’identifier et de 

définir les participants au projet et l’établissement de structures de responsabilités 

claires dans le processus. Ce travail évite la survenue d’erreurs par la suite, et donc 

de surcoûts.

→

→

La Baukultur a une influence déterminante sur la qualité de notre cadre de vie et, par conséquent, 
sur notre satisfaction à l’égard de la vie. La Baukultur est un investissement dans l’avenir ! 
C’est une œuvre collective, qui invite tous les acteurs à prendre part aux décisions concernant 
l’art et la manière dont l’environnement est aménagé, modelé et utilisé. Nous tous, nous 
modifions l’environnement bâti, concourons à sa conservation et à sa fabrication, même si les 
différents groupes d’intérêt ne font pas preuve du même degré de motivation ni de sensibilité 
vis-à-vis de la mise en œuvre de la Baukultur. L’étendue des potentiels pouvant être déployés 
dans la Baukultur est proportionnelle à l’étendue du champ des acteurs. Les recommandations 
suivantes formulées par la Fondation fédérale pour la Baukultur visent à remédier aux insuffi­
sances, mais avant tout à mieux exploiter les potentiels identifiés.

Recommandations de  
la Fondation fédérale pour  
la Baukultur

Recommandations générales
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Organiser des appels d’offres pour les marchés de conception-réalisation  
Les concours d’architecture servent à assurer la qualité et à accroître la valeur des 

projets de construction. La qualité architectonique et urbanistique améliore la 

durabilité et la valeur sur le plan architectural et culturel. Perfectionner les procédures 

de mise en concurrence devrait améliorer leur déroulement et leur efficacité. Il faut 

accorder une attention particulière au type de concours choisi afin que des bureaux 

de petite taille ou nouvellement créés puissent aussi y participer.

À des fins de qualité, intensifier la réflexion sur les processus de 
planification dans le cadre d’une « phase dix » Une « phase dix » accompa-

gnant la « mise en service » des mesures réalisées permet d’acquérir des connais-

sances importantes et de remédier aux dysfonctionnements en cours de processus. 

Après livraison des ouvrages, il est possible lors d’une « phase dix » de rectifier 

d’éventuelles faiblesses qui pourront être évitées lors de planifications futures. Des 

réflexions menées à intervalles réguliers permettent de mesurer la réussite du 

projet, sa pérennité et sa durabilité.

Action par l’exemple 

Concevoir des projets de construction publics et privés tournés vers 
l’avenir sur les plans formel et fonctionnel Tous les participants au proces-

sus de construction doivent être exemplaires dans leur action. Les projets des 

pouvoirs publics et les projets privés ayant une incidence sur la physionomie urbaine 

devraient se caractériser par leur exemplarité tant dans l’élaboration des processus 

de décision et le choix de solutions de qualité que dans leur présentation et publica-

tion. Le programme Art et architecture financé par l’État fédéral en fait partie. Il a 

pour vocation de rendre visible à l’extérieur la mission en faveur de l’art et de la culture 

que s’est fixée l’Allemagne. De plus, les pouvoirs publics, en particulier l’État fédéral, 

devraient développer et tester des solutions architecturales pour répondre aux 

besoins futurs dans la sphère de l’habitat et du travail, par exemple. Ces solutions 

doivent faire preuve d’une grande qualité sur le plan de la durabilité, de l’innovation 

et de l’architecture, et remplir leur mission sociale. 

Dans la planification intégrée des projets d’infrastructures de trans­
port, renforcer la prise en considération des questions de Baukultur et 
d’architecture De nombreux investissements seront réalisés dans les prochaines 

années dans la rénovation et la transformation de notre réseau de transport. Seule 

une planification réalisée conjointement par l’État fédéral, le Land et les communes 

concernées est en mesure d’intégrer et de tenir compte de manière appropriée des 

besoins présents et futurs ainsi que des questions de Baukultur et d’architecture 

afin d’éviter des erreurs de planification.

Définir des exigences élevées en matière de conception et de processus, 
même pour des ouvrages de génie civil L’État fédéral et les pouvoirs publics 

sont les maîtres d’ouvrage de nombreuses constructions de génie civil : routes, 

ponts, viaducs, centrales électriques, stations de pompage, etc. Ces infrastructures 

marquent profondément notre environnement bâti et, par conséquent, ne devraient 

pas être conçues uniquement sur des critères fonctionnels. Leur bonne conception 

peut avoir un impact positif considérable sur la qualité de l’espace public et repré-

senter une valeur ajoutée.

→

→

→

→
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Intégrer dans la conception la prise en charge des conséquences de 
grande ampleur de la transition énergétique sur l’espace et le bâti 
Des sommes conséquentes seront investies dans des travaux de construction et de 

réaménagement au fil des années et des décennies à venir pour réaliser la transition 

énergétique. Éoliennes, stations de charge assurant l’électromobilité, toitures 

équipées de panneaux solaires ou lignes à haute tension n’en sont que quelques 

exemples. La planification de ces ouvrages doit intégrer aussi des exigences 

architecturales, car ces nouvelles constructions marqueront l’environnement bâti 

pour plusieurs générations. Lors de la planification du réaménagement et du 

développement des équipements existants, il faut donc rechercher des solutions 

esthétiques qui soient compatibles avec le paysage urbain et rural.

Promotion et diffusion de la Baukultur 

Favoriser la conservation et l’entretien du patrimoine bâti Les pouvoirs 

publics et les particuliers possèdent de nombreux monuments ainsi que d’autres 

ensembles et témoins de l’histoire qui valent la peine d’être protégés. Il faut donc 

les conserver pour les générations futures et sensibiliser la population à leur valeur. 

Les pouvoirs publics endossent ici un rôle particulier car ils font office d’exemple 

pour d’autres propriétaires en matière de gestion du patrimoine culturel. 

Renforcer l’attractivité des sites par la mise en évidence, la promotion 
et la diffusion de l’identité nationale/régionale Les travaux de construc-

tion et de transformation devraient être en cohérence avec l’identité nationale/

régionale. Il en va de même pour l’aménagement de l’espace public. Il est possible 

de soutenir la communication sur les activités d’aménagement et la diffusion de 

l’identité du point de vue de la Baukultur, par exemple, en organisant des expositions, 

des promenades à travers la ville et en exposant des maquettes de la ville.

Ajouter des critères liés à la Baukultur dans la procédure d’attribution 
des parcelles et des marchés Une révision de la procédure allemande de 

dévolution des marchés de prestations des professions libérales (« VOF ») qui ne se 

limiterait plus seulement aux données financières permettrait de renforcer l’incor-

poration des critères liés à la Baukultur dans les projets de construction publics.  

Les cessions de parcelles, menées notamment par l’Institut fédéral du patrimoine 

immobilier (BlmA), des sociétés immobilières des Länder ou d’autres propriétaires 

fonciers publics, constituent un instrument de pilotage important pour accroître la 

qualité du point de vue de la Baukultur en Allemagne. Des processus de conception 

s’appuyant sur des critères de qualité devraient systématiquement remplacer les 

sélections basées sur l’unique critère du meilleur prix. 

Développer l’attribution de prix et de labels pour motiver les maîtres 
d’ouvrage publics et privés L’attribution de prix ou de labels pour mettre  

en valeur et faire connaître les édifices de grande qualité sur le plan de la Baukultur 

motive les maîtres d’ouvrage à s’engager dans cette voie. Les projets de construc-

tion privés ayant un impact considérable sur l’espace public, les pouvoirs publics 

devraient y accorder une grande attention et distinguer des ouvrages réussis en 

organisant des concours. Ces derniers améliorent la culture de communication 

entre les maîtres d’ouvrage et les corps de métier participant à la construction.

→

→

→

→

→
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Pouvoirs publics : l’État fédéral

 Accorder davantage d’importance aux critères de qualité architecturale  
dans les instruments d’aide, tels les programmes de promotion de 
l’urbanisme Par le biais de ses instruments d’aide, l’État fédéral confère aux 

communes des marges financières vitales pour réaliser les travaux envisagés. Ces 

instruments doivent être pérennisés et développés. L’octroi des aides devrait être  

lié à la satisfaction de conditions précises afin que des ouvrages répondant aux 

exigences de la Baukultur soient érigés. Dans cette optique, l’État devrait concrétiser 

sa politique d’urbanisme, ses objectifs et ses catalogues de mesures et les intégrer 

dans un concept général. 

Intégrer une clause d’expérimentation dans les programmes de soutien 
afin d’aider les communes à appréhender la Baukultur Une bonne 

planification et des constructions de qualité reposent sur les avancées régulières 

obtenues dans la recherche et le développement. Des clauses d’expérimentation 

peuvent créer de grands espaces de liberté architecturale au sein desquels des 

solutions innovantes, tournées vers l’avenir, et durables sur le plan qualitatif peuvent 

être promues. À cette fin, il faut prévoir une quote-part effective de fonds de soutien 

pour des projets de caractère exemplaire transposables à l’échelle du pays.

Reconnaître le caractère d’utilité publique de la Baukultur La Baukultur 

contribue fortement à améliorer la qualité de notre environnement bâti et, par 

conséquent, au bien-être collectif. C’est la raison pour laquelle tous les acteurs qui 

s’engagent bénévolement en faveur de la Baukultur devraient être soutenus par 

l’État fédéral. Celui-ci devrait à ce sujet étudier une reconnaissance de l’utilité 

publique pour tout ce qui a trait à la Baukultur.

Pouvoirs publics : les Länder 

Insister davantage sur les enjeux de préservation du patrimoine 
architectural La politique culturelle étant du ressort des Länder en Allemagne,  

ils assument une responsabilité particulière sur le plan de la Baukultur et de la 

gestion des monuments classés. Pour remplir dûment ce rôle, ils devraient former 

des comités consultatifs pour la conservation des monuments de valeur ainsi que 

recourir à d’autres instruments de même nature. Il convient également d’intensifier 

les échanges au niveau national sur la situation du patrimoine architectural dans  

les différents Länder. 

Encourager et améliorer l’apprentissage de la Baukultur L’enseignement 

scolaire transmet des valeurs culturelles essentielles. Il devrait également comprendre 

une sensibilisation à l’environnement bâti et affiner la perception des élèves à son égard. 

La réalisation d’actions isolées ou de semaines de projet en coopération avec les 

chambres et les associations professionnelles y contribuent, ainsi que l’instauration 

d’une pédagogie relative à la Baukultur dans les programmes d’enseignement généraux.

→

→

→

→

→
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Encourager et améliorer l’acquisition et le perfectionnement des 
connaissances en matière de Baukultur pour tous les acteurs de la 
construction De nombreuses professions œuvrent à l’amélioration qualitative de 

notre environnement bâti. C’est pourquoi il est nécessaire que des connaissances 

sur la Baukultur et les rudiments en matière de planification intégrée soient transmis 

pendant l’apprentissage. Il incombe aux établissements d’enseignement supérieur 

proposant des filières d’étude techniques, artistiques et en gestion immobilière de 

s’engager pour la Baukultur et de mettre sur pied des formations et des spécialisations 

dans ce domaine. Il faut aussi soutenir les offres proposées par les écoles à desti

nation d’autres couches de la population (université du temps libre).

Pouvoirs publics : les communes

Renforcer la coopération avec les acteurs au niveau local L’aménagement 

de l’espace public et la réalisation de projets de construction ou de transformation 

ayant une incidence sur la physionomie urbaine concernent l’ensemble de la popula-

tion, et les acteurs locaux en particulier. Il peut s’agir d’initiatives privées, de commu-

nautés locales ou d’autres groupes d’intérêt. Les impliquer permet non seulement  

de diffuser des informations sur les travaux, mais aussi de renforcer l’identification 

avec un nouvel espace de vie. Pour ce faire, il faut recourir à des formes modernes 

de travail s’appuyant sur une coopération entre acteurs privés et publics.

Concevoir et mettre en place des offres de communication et de 
participation centrées sur le projet et sur les usagers Intégrer de manière 

précoce le public en l’informant et assurer sa participation pour déterminer en 

commun les objectifs suivis par les projets de construction (communaux) permet 

non seulement de diminuer a posteriori les protestations, les résistances et les 

retards dans les travaux, mais aussi d’améliorer la qualité des résultats, de renforcer 

l’adhésion et l’identification au projet ainsi que de consolider l’engagement et le 

sentiment de responsabilité envers l’environnement bâti. Il est aussi possible 

d’intégrer en amont dans le processus de planification des revendications formulées 

par la société urbaine et des intérêts particuliers. 

Accentuer la planification à l’échelle du quartier et consolider l’espace 
social La planification à l’échelle du quartier et une gestion efficace du quartier 

permettent de renforcer la Baukultur dans les espaces collectifs. Des projets 

d’infrastructures, l’assainissement énergétique ou d’autres mesures peuvent alors 

être mieux adaptés aux besoins et aux particularités locales. Lors du développement 

ou de la vente de parcelles communales, des obligations spécifiques au quartier 

peuvent être posées pour améliorer la qualité des bâtiments fonctionnels courants 

et de l’espace public.

Mettre en place des comités consultatifs d’urbanisme pour améliorer 
la qualité sur le plan de la Baukultur Les comités consultatifs d’urbanisme 

(CCU) ont pour mission d’orienter les processus de planification et les procédures 

de sélection lors de travaux de construction ou de transformation afin de préserver 

une certaine qualité architecturale. Les séances publiques tenues par ces CCU 

contribuent à rendre transparents les arguments développés et les résultats des 

débats ainsi qu’à les diffuser. Il est aussi possible de faire appel en fonction des 

besoins à des CCU mobiles, temporaires ou interdisciplinaires. 

→

→

→

→

→
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Maîtres d’ouvrage privés, professionnels du logement  
et de l’immobilier

Intégrer systématiquement la notion de « préservation de la valeur  
par la Baukultur » dans les opérations de rénovation, de transformation 
et de construction La « valeur ajoutée offerte par la Baukultur » se révèle dans  

la satisfaction accrue des usagers. Elle se reflète aussi positivement dans les coûts 

liés au cycle de vie des biens immobiliers et leur valeur commerciale. Pour obtenir 

cette valeur ajoutée, il faut adopter la perspective à long terme de l’usager ou du 

propriétaire. Dans tous les projets de développement, de planification et de mise en 

œuvre, elle doit être préférée à la quête de rentabilité à court terme.

Faire de la Baukultur un principe directeur de la responsabilité d’entre­
prise et de l’organisation des concours relatifs aux projets d’aménage­
ment et de construction Définir des chartes d’entreprise conformes aux valeurs 

de la Baukultur influence et motive les salariés et a des répercussions positives  

sur l’image de l’entreprise à l’extérieur. Cette démarche correspond à l’exigence de 

responsabilité sociale formulée dans la Loi fondamentale (Art. 14, 2. « Propriété 

oblige. Son usage doit contribuer en même temps au bien de la collectivité. »). Les 

concours servent à assurer la qualité des projets de construction et à les valoriser,  

à améliorer la communication et la perception des entreprises. La qualité architec-

tonique et urbanistique accroît la durabilité et ancre les valeurs liées à la Baukultur.

Chambres et organisations professionnelles

Formuler des directives relatives à la Baukultur – encourager une 
discussion sur le terrain autour de la Baukultur Les membres des 

chambres et des organisations professionnelles sont ardemment incités à formuler, 

publier, communiquer activement des directives relatives à la Baukultur afin de 

concrétiser la prise de position des corps de métier en la matière. Elles fondent 

aussi les modèles de coopération avec d’autres corps de métier ou d’autres acteurs 

de la Baukultur. Ce processus devrait déboucher sur la mise en œuvre de ces 

directives au travers d’un débat sur la Baukultur. Les chambres et/ou organisations 

professionnelles devraient organiser dans chaque grande ville un forum de 

dialogue sur la Baukultur. 

Former et mettre à disposition des conseillers et des experts  Les corps 

de métier importants du point de vue de la Baukultur possèdent un savoir spécialisé 

qu’ils devraient mettre à la disposition des maîtres d’ouvrage et des usagers. En 

effet, l’entretien des monuments, de la physionomie urbaine et du bâti, et le conseil 

en bâtiment dans des cas précis, requièrent fréquemment des connaissances 

pointues. À cette fin, il faudrait renforcer la formation de conseillers spécialisés en 

coopération avec les chambres professionnelles, les Länder et les communes.

Entreprendre et participer à l’élaboration de lignes directrices pour les 
bonnes pratiques de planification La réalité telle qu’elle est vécue lors des 

appels d’offres pour des prestations de planification et des concours d’aménagement 

fait l’objet de discussions variées au sein des corps de métier. Il faudrait à ce sujet 

regrouper les expériences tirées de la pratique et rédiger ou préciser des lignes 

directrices pour le déroulement des processus de planification futurs.

→

→

→

→

→
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Étendre la coopération en matière d’éducation à la Baukultur et de 
diffusion de la Baukultur En raison de leur structure fédérale, les chambres 

et organisations professionnelles peuvent et doivent développer le plus possible 

leur engagement – jusqu’ici fructueux – sur le plan pédagogique en faveur de la 

diffusion de la Baukultur, comme l’initiative « L’architecture fait école » organisée 

par les chambres d’architectes des Länder. Pour ce faire, elles peuvent par exemple 

mettre sur pied des modèles de coopération, des semaines de projet, des journées 

d’excursion, des prix pour écoliers et étudiants.

Fondation fédérale pour la Baukultur et initiatives  
en faveur de la Baukultur

À l’avenir, présenter régulièrement des rapports sur la Baukultur  
Institution récemment créée, la Fondation fédérale pour la Baukultur a rédigé pour  

la première fois un rapport sur la situation de la Baukultur en Allemagne – le 

rapport sur la Baukultur 2014/15 – dans lequel elle pointe des champs d’action 

futurs. La Fondation prend en charge une fonction essentielle, notamment de 

communication et d’interface entre les acteurs de premier plan et le public. Dans  

ce contexte, son implication et sa participation étendue dans des domaines 

d’action publics et des processus de planification et de mise en œuvre intégrées 

significatifs au niveau fédéral paraissent sensées. Sur la base de cette constata-

tion, il faudrait que la Fondation rédige à l’avenir des rapports bisannuels. 

Consolider la Fondation fédérale pour la Baukultur Le contrat de 

coalition signé entre les deux partis au pouvoir en Allemagne pour la période 

législative en cours prévoit de renforcer la Fondation fédérale pour la Baukultur, 

car elle constitue un partenaire important. Outre les questions de ressources 

évidentes, il faut discuter en particulier de sa participation au développement de 

critères de qualité au niveau fédéral et de son déploiement à l’échelle du pays,  

par exemple en mettant sur pied une « vitrine de la Baukultur » en coopération  

avec des partenaires locaux.

Développer le réseau des initiatives en faveur de la Baukultur Il existe 

dans les Länder, les villes et les communes des initiatives parfois très engagées  

et efficaces œuvrant pour la Baukultur. Les motivations, les structures et les liens 

étant très divers, des échanges ont lieu seulement en partie de manière systéma-

tique. Cette hétérogénéité fait paraître la création d’un réseau national et européen 

comme judicieuse. Au sein d’un tel réseau, la Fondation et son association de 

soutien pourraient intensifier leur action, en particulier en dehors des grandes 

agglomérations. 

→

→

→

→
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Buchheimer Weg, Cologne (p 31)
La seconde vie d’une cité des années 1950

Situation : 51107 Köln; Buchheimer Weg et 
Grevenstrasse
Nature des travaux : démolition et reconstruction
Maître d’ouvrage : GAG Immobilien AG, Cologne
Urbanisme et architecture : ASTOC Architects and 
Planners, Cologne 
Architecture paysagère : Büro für urbane Gestalt, 
Johannes Böttger Landschaftsarchitekten, Cologne
Structures : AWD Ingenieure, Cologne 
Appel d’offres, maître d’œuvre : meuterarchitektur-
büro, Cologne
Dates-clés : 
•	 �2005 : concours avec passation d’ordres 

multiples (1er prix ASTOC)
•	 2005–2010 : études
•	 2007–2009 : réalisation lot 1
•	 2008–2011 : réalisation lot 2
•	 2009–2012 : réalisation lot 3
Procédure : une gestion « douce » des déménage-
ments par la GAG Immobilien AG a fait en sorte que 
les anciens locataires n’aient pas à chercher un 
nouveau domicile. 
Procédures participatives : collaboration avec le 
conseil des locataires lors de la conception et durant 
les travaux. Nombreuses réunions d’information du 
conseil des locataires.
Coûts : 
•	 �Coût global (brut, en EUR) : 27 756 000 (centres 

de coûts 200 – 300 : travaux préparatoires –bâti-
ment/construction) pour les deux premiers lots

•	 �Coûts de construction (bruts, en EUR/m2 SUP) : 
1 198,66 (centres de coûts 300 – 400 : bâtiment/
construction – bâtiment/installations techniques) 
pour les deux premiers lots

Subventions : tous les logements bénéficient 
d’aides publiques.
Échelle du projet : 
•	 �18 immeubles / 434 logements (42 m2 – 95 m2)
•	 �SBP totale : 51 600 m2

•	 �COS : lot 1 1,2 ; lot 2 1,4 ; lot 3 1,3 
Affectations : jardin d’enfants, groupe de logements 
pour personnes atteintes de démence, résidence 
pour personnes handicapées, espace collectif, 
3 locaux d’activités (café des voisins, association 
LOGO (action éducative), association Veedel)
Énergie :
•	 �Remplit les critères KfW 60
•	 �Besoins en énergie primaire (en kWh/(m2a)) : 

38,97
•	 �Déperditions thermiques spécifiques par 

transmission (en W/m2K) : 0,44
Particularités : tous les logements sont accessibles 
sans barrières, certains sont adaptés aux personnes 
handicapés et bénéficient d’un soutien public ; loyer 
moyen autour de 5,10 EUR le m² (hors charges).  
Bien que la surface brute de plancher ait augmenté 
de plus de soixante-dix pour cent, l’ensemble a 
conservé son caractère de cité, sans les problèmes.

Concept de protection du climat 
Wilhelmsbourg renouvelable,  
Hambourg (p 42)
Innovations techniques pour la transition énergétique 
à l’échelle des quartiers 

Situation : 20095 Hambourg ; quartiers de 
Wilhelmsbourg et Veddel, et port fluvial de Harburg
Nature des travaux : techniques du bâtiment 
optimisées, réhabilitation du bâti existant, mise en 
place d’un réseau énergétique à l’échelle locale et 
régionale, développement d’énergies renouvelables
Base : ENERGIEATLAS – Klimaschutzkonzept 
Erneuerbares Wilhelmsburg (Concept de protection 
du climat Wilhelmsbourg renouvelable)
Éditeur : Exposition internationale d’architecture 
IBA Hamburg GmbH
Coordinateurs du concept : Simona Weisleder et 
Karsten Wessel 
Collaborateurs du concept : Julia Brockmann, 
Caroline König, Jan Gerbitz, Katharina Jacob
Coopération : comité consultatif « Climat et énergie » 
de l’IBA (IBA-Fachbeirat Klima und Energie) :
•	�P eter Droege (Hochschule Liechtenstein et 

président du Conseil mondial des énergies 
renouvelables, Australie) 

•	� Dr. Harry Lehmann (responsable de section à 
l’Office fédéral de l’environnement, Dessau) 

•	� Irene Peters (HafenCity Universität / Hambourg) 
•	� Manfred Hegger (Technische Universität, 

Darmstadt) 
•	�S tefan Schurig (Director Climate Energy, World 

Future Council, Hambourg) 
•	� Matthias Schuler (directeur de Transsolar, 

Stuttgart et professeur à l’Université Harvard, 
États-Unis) 

Étude : « Optimisation énergétique du territoire de 
l’IBA-Hambourg (Energetische Optimierung des 
Modellraumes IBA-Hamburg) » par : EKP Energie-
Klima-Plan GmbH (Dr.-Ing. Dieter D. Genske, 
Dipl.-Geogr. Ariane Ruff) / FH Nordhausen (Dr.-Ing. 
Dieter D. Genske, Dipl.-Ing. (FH) Thomas Jödecke) / 
Ingenieurbüro Henning-Jacob (Dipl.-Ing. (FH) Jana 
Henning-Jacob).
Dates-clés : 
•	� 2007 : début du travail autour du thème « La ville à 

l’ère du changement climatique » 
•	� 2009–2010 : étude « Optimisation énergétique du 

territoire de l’IBA-Hambourg » et discussion 
•	� 2010 : publication du Klimaschutzkonzept 

Erneuerbares Wilhelmsburg par ENERGIEATLAS
•	� 2010–2013 : mise en œuvre des projets relevant 

du Klimaschutzkonzept Erneuerbares Wilhelms-
burg sur la base de concours et de procédures 
d’appels d’offres – bunker énergétique, colline 
énergétique, réseau énergétique, « Smart Material 
Houses », etc.

•	� 2013 : livraison et présentation des projets 
architecturaux et énergétiques d’IBA, discussion 
des résultats

Procédures participatives : 
•	�R echerche d’idées, élaboration du concept et 

discussion dans le cadre des laboratoires IBA, des 
forums IBA et de manifestations spécialisées 
(dont : IBA LABOR 2008: L’architecture à l’ère du 
changement climatique / IBA LABOR 2008 : 
Énergie & Climat / IBA FORUM 2008 : Métropole : 

ressources / IBA LABOR 2010 : Atlas énergétique 
/ IBA FORUM 2013 : FINALE IBA / Klimaschutz-
konzept Erneuerbares Wilhelmsburg – Rétros-
pective, tour d’horizon, comparaison 2013)

•	 �Coopérations avec des fédérations et associa-
tions locales dans le cadre du partenariat  
IBA (environ 150 membres) et groupes de travail 
thématiques « Construction et habitat » et 
« Climat et énergie »“

•	 �Concours et ateliers consacrés aux différents 
thèmes et projets

•	 �Dialogues autour des différents projets 
•	 �Intégration aux programmes nationaux de 

recherche (« EnEff: Stadt – IBA Hamburg » 
joignent leurs efforts à ceux de l’Université 
technique de Braunschweig (Institut d’immotique 
et de technique solaire – Institut für Gebäude- 
und Solartechnik), du Centre de recherche en 
énergie de Basse-Saxe (Energieforschungszent-
rum Niedersachsen) et de la Hafencity Universität 
(HCU) de Hambourg) 

•	 �Intégration aux projets internationaux TRANS-
FORM (7ème programme-cadre de recherche), 
INFRAPLAN (D-A-CH-Projekt), Build with Care 
(Interreg IV B NSR), Co2olBricks (Interreg IV B BSR)

•	 �Travail en direction de la presse et du public
Subventions :
•	 �Soutien à ENERGIEATLAS au moyen de 

ressources du Klimaschutzkonzept Hambourg et 
du projet Interreg Build with CaRe. 

•	 �Appui à différents projets au moyen de ressources 
du Klimaschutzkonzept Hambourg et du FEDER 
(Fonds européen de développement régional), 
notamment.

Affectations : logements, activités artisanales et 
commerciales, services, usages publics
Énergie : couverture des besoins énergétiques 
locaux des secteurs logement, activités artisanales 
et commerciales et services par une électricité 
d’origine renouvelable produite à 100 % localement 
d’ici 2030 et par des sources de chaleur à 85 % 
d’origine locale d’ici 2050, réalisation d’un quartier 
urbain quasiment neutre sur le plan climatique à 
l’horizon 2050
Technologies utilisées : photovoltaïque, énergie 
éolienne, biogaz de PCCE, thermie solaire, rejets 
thermiques industriels, copeaux de bois, pompes à 
chaleur, géothermie profonde, accumulateur de 
chaleur latente, etc.

Schottenhöfe, Erfurt (p 47)
Revitalisation d’un quartier et concept  
énergétique à l’échelle de l’îlot

Situation : 99084 Erfurt; Schottengasse, 
Schottenstrasse et Gotthardtstrasse
Nature des travaux : rénovation, constructions 
neuves, transformation, extension
Maître d’ouvrage : CULT Bauen & Wohnen GmbH, 
Erfurt
Propriétaire : copropriété « Schottenhöfe », Erfurt
Architecture : Osterwold°Schmidt EXP!ANDER 
Architekten BDA, Weimar
Architecture paysagère : plandrei Landschafts
architektur, Erfurt
Structures : Hennicke + Dr.Kusch, Weimar
Techniques du bâtiment : manes – electro GmbH, 

Fiches-projets 
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Erfurt; Steffen Beck, Wandersleben; Ingenieurbüro 
für Wärme- und Haustechnik IBP, Erfurt
Conception de l’éclairage : Die Lichtplaner, Limburg
Dates-clés : 
•	 �depuis 1990 : procédure de surendettement 

affectant la parcelle
•	 �2008 : acquisition de la parcelle et autorisation de 

construire / Recommandation du comité 
consultatif d’urbanisme d’Erfurt pour l’élaboration 
du plan d’aménagement détaillé et conception 
architecturale au moyen d’ « expertises 
préparatoires ».

•	 �2009 : expertises préparatoires avec trois 
bureaux d’architecture / 1. prix de la procédure 
d’expertises préparatoires (Osterwold Schmidt 
Architekten) 

•	 �2009 : plan de viabilisation / plan d’aménagement 
détaillé centré sur le projet par la ville d’Erfurt 

•	 �2010–2012 : réalisation 
•	 �2012 : livraison
Échelle du projet : parcelle 3 316 m2, emprise au sol 
immeubles 8 480 m2, surface de plancher 
immeubles 6 765 m2, surface habitable env. 5 100 m2 
(dont locations meublées touristiques), env. 60 % 
bâti neuf, 40 % bâti ancien, 54 logements et usages 
complémentaires, COS : 0,48 (superstructures) / 
0,69 (y compris constructions souterraines)
Affectations : logements, meublés touristiques, 
locaux d’activités, parking souterrain
Énergie :
•	� Consommation d’énergie primaire (en kWh/(m2a) : 

43–54 
•	� Déperditions thermiques spécifiques par 

transmission (in W/m2K) : 0,41–0,53
•	� Consommation d’énergie (en kWh/(m2a) : 59–75 
Particularités : regard à l’échelle du quartier dans le 
concept urbanistique, la conception architectonique 
et la mise en relation énergétique du bâti ancien et 
des constructions neuves. La compensation 
énergétique au niveau du neuf a permis de conserver 
l’aspect des bâtiments anciens, important pour la 
physionomie de la ville, en renonçant aux habituels 
systèmes d’isolation thermique extérieure.

Stadtregal, Ulm (p 57)
Nouvelle mixité d’usages sur un ancien site industriel

Situation : 89077 Ulm; Magirus-Deutz-Strasse
Nature des travaux : revitalisation, rénovation, 
restructuration
Maître d’ouvrage : Projektentwicklungsgesellschaft 
Ulm mbH
Architecture : Rapp Architekten, Ulm (lots 1–5) en 
collaboration avec Braunger Wörtz Architekten, Ulm 
(lots 1–2) 
Architecture paysagère : Manfred Rauh, Schmid-
Rauh Landschaftsarchitekten, Neu Ulm 
Maître d’œuvre : Alwin Grünfelder, Ulm Consult, Ulm
Structures : Martin Haide, Ingenieurbüro Haide, 
Langenau
Installations CVS : Jürgen Schreiber, Schreiber 
Ingenieure, Ulm
Installations électriques : Ott Ingenieure, Langenau
Physique du bâtiment : Sören Kiessling von Holtum, 
Ingenieurbüro Kiessling, Ulm
Protection incendie : um+t, Ulm
Dates-clés : 
•	� dès 2005 : étude du concept
•	� 2007–2013 : livraison des lots 1–5
Qualité des processus : les concepts d’utilisation  
et les plans de sol ont été élaborés et définis 
conjointement avec les acheteurs et les usagers. 
Dans le cadre de la concertation entre les usagers et 
l’équipe de concepteurs, on a engagé, côté maître 

d’ouvrage, une personne supplémentaire chargée 
de la coordination de l’aménagement.
Coûts : 
•	� Coût global (brut en EUR) : 46 000 000 (centres 

de coûts 200 – 700 : travaux préparatoires – frais 
annexes) 

•	� Coûts de construction (bruts en EUR/m2) : 1 250 
(centres de coûts 300 – 400 : bâtiment/construc-
tion – bâtiment/installations techniques)

Subventions : le bâtiment est situé dans la zone  
de rénovation urbaine « Magirus II ». Cette zone qui 
s’étend sur près de 50 000 m2 a été intégrée en 
2006 au programme Bund-Länder d’aide à 
l’urbanisme « Stadtumbau West » (Restructuration 
urbaine à l’Ouest). Montant des aides allouées : 
2 500 000 EUR
Échelle : 
•	� Bâtiment existant d’une longueur de  250 mètres, 

d’une profondeur de 30 mètres et d’une hauteur 
de 20 mètres (4 niveaux). 

•	�S uperficie utile totale env. 20 000 m2 
•	� 115 unités – dont 69 lofts d’habitation
Affectations : logements, bureaux, locaux 
d’activités, professions libérales (médecins, avocats, 
etc.)
Énergie : raccordement à la centrale de chauffage 
urbain à la biomasse d’Ulm.
Particularités : accès au parking du 2e étage par un 
monte-voitures.

« Weltquartier » (Quartier du monde) de 
Hambourg (p 64)
Rénovation d’un quartier cosmopolite

Emplacement : 21107 Hamburg-Wilhelmsburg ; 
Rotenhäuser Strasse / Weimarer Strasse / 
Veringstrasse / Neuhöfer Strasse
Nature des travaux : réaménagement, construction 
et modernisation 
Maître d’ouvrage : SAGA Siedlungs-Aktiengesell-
schaft, Hambourg / GMH Gebäudemanagement 
Hamburg GmbH
Architecture : kfs Krause feyerabend Sippel 
Architekten, Lubeck (1er prix) - Knerer+Lang 
Architekten, Dresde/Munich (2e prix)
Aménagement paysager : Andresen Landschafts
architektur, Lubeck (1er prix)
Coordination du projet : René Reckschwardt, IBA 
Hamburg GmbH
Études/Planification : direction de l’urbanisme et 
de l’environnement (BSU) de l’arrondissement 
Hambourg-Centre / HAMBURG ENERGIE GmbH / 
Régie régionale de gestion immobilière et 
patrimoine foncier (LIG)
Autres acteurs impliqués : 
Architecture paysagère : Breimann + Bruun 
Landschaftsarchitekten, Hambourg (« Welt-Gewerbe-
hof ») ; direction du projet, gestion du projet : WSP, 
Munich ; concours (direction, réalisation) : Claussen 
+ Seggelke, Hambourg (« Weltquartier ») / BPW, 
Brême (« Welt-Gewerbehof ») 
Procédures participatives : Superurban, Hambourg / 
Pro Quartier, Hambourg
Architecture : Gerber Architekten, Hambourg/
Dortmund (achats) ; Petersen Pörksen Partner 
Architekten + Stadtplaner, Lubeck (achats) ; Kunst + 
Herbert Architekten, Hambourg (achats) ; Dalpiaz + 
Giannetti Architekten, Hambourg (1er prix, 
« Welt-Gewerbehof ») 
Dates-clés : 
•	� 2007 : atelier de projet interculturel « Weltquar-

tier »
•	� 2008 : concours d’idées et de réalisation pour le 

réaménagement urbain du « Weltquartier »

•	� 2009 : début des travaux « Weltquartier »
•	� 2010 : concours avec passation d’ordres multiples 

« Welt-Gewerbehof » / livraison du pavillon 
« Weltquartier » et de la Weimarer Platz

•	� 2011 : livraison des lots 2a et 2b
•	� 2012 : livraison des lots 3a et 3b, début de 

construction du « Welt-Gewerbehof » 
•	� 2013 : livraison des lots 5 à 8 / « Welt-Gewerbe-

hof »
•	� 2014 : livraison du lot 4 / livraison prévue : lot 9 
•	� prévu 2015 : livraison du lot 10 
Conception / Procédure : concours d’idées et de 
réalisation pour le réaménagement urbain du 
« Weltquartier » (2008) ; concours avec passation 
d’ordres multiples pour le « Welt-Gewerbehof » 
(2010)
Procédures participatives : dialogue avec les 
locataires / enquêtes en plusieurs langues menées 
par des historiens locaux « Heimatforscher » / 
 atelier de projet interculturel / dialogues de projet 
« Weltquartier », « Welt-Gewerbehof » / circulaires 
trilingues adressées aux constructeurs et locataires 
/ ateliers (axes de travail : aires de jeu, îlots verts, 
aménagement des espaces non bâtis)
Coûts : volume d’investissement total env. 
103 000 000 EUR
Subventions : 
•	� « Weltquartier » : programme « Stadtumbau 

West » / Tous les logements sont subventionnés 
par des fonds publics.

•	� « Welt-Gewerbehof » : Fonds européen de 
développement régional (FEDER) / Fonds social 
européen / Programme cadre de développement 
intégré des quartiers (RISE) / 5 modules parmi  
les 6 sont financés par des fonds publics, un 
module bénéficie d’un financement privé (afin 
d’intéresser le marché à Wilhelmsbourg)

Échelle du projet : 
•	� 13 nouvelles constructions (274 logements),  

12 bâtiments transformés et modernisés (469 
logements)

•	�SP B avant : env. 28 000 m2 /  
SPB après : env. 45 000 m2

•	� Nombre d’étages : III, IV, V
Usages : 743 logements, 35 locaux commerciaux/
artisanaux (SPB : 2 400 m2), 1 local de restauration,  
2 boutiques 
Énergie : chauffage fourni par la centrale thermique 
à énergies renouvelables située dans le voisinage, le 
bunker énergétique / Toutes les nouvelles 
constructions répondent à la norme Maison passive.
•	� Besoins en énergie primaire (en kWh/(m2a)) : 9 

(bâtiments réaménagés)
•	� Déperdition de chaleur spécifique (par transmis-

sion) (en W/m2K) : 0,43 (bâtiments réaménagés)
•	� Besoins en énergie (en kWh/(m2a)) : 53 (bâtiments 

réaménagés)
Particularités : avant le projet : 1 700 habitants de 31 
nationalités différentes / après (2015) : env. 2 000 
habitants. Env. 40 % des locataires d’origine sont 
revenus dans le « Weltquartier » à l’issue des travaux, 
84 % sont restés à Wilhelmsbourg (55 000 habi-
tants).
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Oderberger Strasse 56, Berlin (p 69) 
Mixité urbaine à l’échelle du bâtiment

Situation : 10435 Berlin; Oderberger Strasse 56
Nature des travaux : construction neuve
Maître d’ouvrage : Baugruppe GbR Oderberger 
Strasse 56
Architecture : BARarchitekten, Antje Buchholz, Jack 
Burnett-Stuart, Michael von Matuschka, Jürgen 
Patzak-Poor 
Structures : ifb thal + huber, Berlin
Installations techniques : DELTA-i GmbH, Berlin 
Michael Morosoff 
Dates-clés : 
•	� 2007–2008 : études
•	� 2010 : livraison
Coûts : 
•	� Coût global (brut en EUR) : 2 056 000 (centres de 

coûts 200 – 700 : travaux préparatoires – frais 
annexes) 

•	� Coût de construction (brut en EUR/m2) : 1 650 
(centres de coûts 300 – 400 : bâtiment/
construction – bâtiment/installations techniques)

Échelle du projet : surface de terrain  315 m2, 
7,5 niveaux, 19 unités, 4 grands appartements de 78 
à 83 m2 chacun, à combiner éventuellement avec un 
petit appartement de 27 ou 45 m2, et 1 appartement 
de 76 m2, ateliers de 31 à 45 m2, restaurant 51 m2, 
atelier-boutique 43 m2, galerie 6 m2, atelier 28 m2, 
appartement d’hôte sur le toit 18 m2, cour 158 m2, 
jardin commun sur le toit 36 m2, COS : 4,0
Affectations : 5 logements, 5 ateliers, restaurant, 
atelier, galerie, cour, jardin sur le toit
Énergie : chauffage à granulés / paroi extérieure 
non porteuse en bois isolée à la laine minérale / triple 
vitrage
•	� Besoins en énergie primaire (en kWh/(m2a)) : 29,5
•	� Déperditions thermiques spécifiques par 

transmission (en W/m2K) : 0,39
•	� Besoins en énergie (en kWh/(m2a)) : 53,3
Particularités : financement de type « Baugruppe » 
(groupe de construction) modifié. Les besoins en 
énergie primaire du bâtiment sont inférieurs 
d’environ 60 % à la valeur fixée par le décret sur les 
économies d’énergie (EnEV).

Habiter le long de l’artère  
Innsbrucker Ring à Munich (p 72)
Transformation d’un ensemble d’immeubles : du 
vacarme routier à la convivialité des cours partagées 

Emplacement : 81671 München-Ramersdorf ; 
Zornedinger Strasse 12–38
Nature des travaux : réaménagement, assainisse-
ment, construction et surélévation
Maître d’ouvrage : GWG Städtische Wohnungsge-
sellschaft München GmbH
Architecture : Felix+Jonas Architekten GmbH, 
Munich
Conception des structures : Suess Staller Schmitt 
Ingenieure GmbH, Gräfelfing
Architecture paysagère : Stefanie Jühling 
Landschaftsarchitektin BDLA DWB, Munich
Maître d’œuvre : Bittenbinder + Kagerer, Munich 
Protection phonique, génie civil : Ingenieure Süd 
GmbH, Munich
Techniques du bâtiment : Planungsgruppe 
Haustechnik, Munich 
Coopération : l’ensemble fait partie d’une zone de 
rénovation urbaine de la métropole bavaroise. Tous 
les services concernés de Munich ainsi que les 
agences urbaines, comme l’office du logement et de 
l’immigration et la commission de district, ont été 
impliqués dans la planification.

Dates-clés : 
•	� 2007 : études
•	� 2012 : livraison 
Procédures participatives : les revendications des 
locataires ont été très tôt prises en compte car les 
habitants ont participé aux processus de décision. 
Ils ont été informés des mesures prévues lors 
d’ateliers de travail et de réunions d’information.  
Les communautés résidentielles devaient être 
préservées, comme demandé par les locataires. 
Deux tiers d’entre eux sont restés dans leurs 
appartements pendant les travaux de construction 
et de transformation. Les communautés domes-
tiques et résidentielles sont restées intactes.
Coûts : 
•	� Coût global (brut in EUR) : 14 467 650  

(centres de coûts 200 – 700 : travaux prépara-
toires – frais annexes) 

•	� Coût des travaux (brut in EUR) : 13 038 490  
(centres de coûts 300 – 400 : bâtiment/
construction – bâtiment/installations techniques)

Subventions : fonds social pour le logement / 
programmes d’aide à l’urbanisme Bund-Länder / 
programme de subvention « Wohnen am Ring » de la 
ville de Munich 
Échelle du projet : trois rangées d’immeubles de 
quatre étages (bâti existant) d’env. 75 m de long 
chacune, complétées par trois nouveaux complexes 
de cinq étages - Nombre de logements avant les 
travaux : 112 avec 256 habitants / Nombre de 
logements après les travaux : 148 avec 398 
habitants, soit 15 nouveaux logements, 25 nouveaux 
logements dans les nouveaux étages (surélévation 
du bâti), 24 logements réaménages et 84 logements 
rénovés - Surface habitable : 9 014 m2 / Surface de 
terrain : 10 049 m2 / Surface de plancher : 4 983 m² 
/ Espaces verts (gazon et plantations) : 8 360 m² / 
COS : 1,29
Usages : habitat, zones non bâties privées, jardins 
partagés, zone de rencontre
Énergie : bâtiments à énergie positive
•	� Besoins en énergie (en kWh/(m2a)) : 72,94
•	� Besoins en énergie primaire (en kWh/(m2a)) : 80,11
•	� Déperdition de chaleur spécifique (par transmis-

sion) (en W/m2K) : 0,5 
Particularités : le « Mittlerer Ring » est l’artère 
principale de Munich où défilent jusqu’à 100 000 
véhicules par jour. Édification de nouveaux 
immeubles de 5 étages pour clore les rangées 
d’immeubles existantes ouvertes et créer un 
« rempart antibruit » et, par là-même, un espace  
résidentiel abrité du bruit routier.

Park am Gleisdreieck, Berlin (p 78)
Équilibre entre protection de la nature  
et usages récréatifs

Situation : 10963 Berlin; Kreuzberg
Nature des travaux : transformation, revitalisation 
des friches 
Maître d’ouvrage : Département de l’urbanisme et 
de l’environnement du Sénat de Berlin, représenté 
par la fondation Grün Berlin 
Pilotage du projet, gestion de projet : Grün Berlin 
GmbH 
Conception & planification globale : Atelier Loidl 
Landschaftsarchitekten (architectes paysagistes)
Maître d’œuvre : Breimann Bruun Simons 
Landscape Engineering GmbH, en collaboration 
avec l’Atelier Loidl 
Groupe d’accompagnement de projet – formé de 
représentants : des citoyens et habitants / du 
Département de l’urbanisme et de l’environnement 
au Sénat de Berlin / de l’Atelier Loidl / de la société 

Grün Berlin GmbH / des conseils de quartier de 
Schöneberg Nord, Magdeburger Platz, Tiergarten 
Süd des arrondissements Friedrichshain- Kreuz-
berg, Tempelhof-Schöneberg et Mitte.
Planifications techniques génie hydraulique : 
Müller-Kalchreuth 
Électrotechnique : Ingo Acker
Conseil en écologie : Dr. Barbara Markstein
Expertise arboricole : Flechner & Brodt
Études de sols : Geoversal Ingenieurgesellschaft 
mbH
Levés : Zech und Ruth
Coordination sécurité et protection de la santé : 
INVO Ingenieurbüro Vogt 
Réalisation des travaux préliminaires : BTB Erdbau 
und Abbruch GmbH; RWG / Baustoffrecycling 
GmbH
Aménagement paysager : Otto Kittel GmbH & Co. 
KG, Eckhard Garbe GmbH, Fehmer GmbH
Installations hydrauliques : Combé Anlagenbau 
GmbH, TRP Bau GmbH 
Dates-clés : 
•	� 2005 : contrat-cadre pour le développement 

urbain du Gleisdreieck (département de 
l’urbanisme, arrondissement de Friedrichshain-
Kreuzberg, Vivico Real Estate GmbH).

•	� 2006 : après une participation intensive et à 
plusieurs niveaux des citoyens – décision 
d’organiser un concours international d’idées  
pour l’aménagement paysager.

•	� 2011 : ouverture partie est / 2013 ouverture partie 
ouest / 2014 ouverture « Flaschenhals »

Financement et démarche : le contrat-cadre 
d’urbanisme de 2005 établit les règles d’utilisation 
des 58,8 ha du site de l’ancienne gare de marchan-
dises de Potsdam / Anhalt (Gleisdreieck, « triangle 
ferroviaire ») ; cette surface se compose de plusieurs 
zones distinctes. Planification : parc public et 
édification d’immeubles dans le centre urbain sur 
quatre parcelles constructibles. Sont concernés le 
maire de Berlin, la Deutsche Bahn et le Bundes
eisenbahnvermögen (« Patrimoine des chemins de 
fer »), Contrat-cadre : règlements applicables aux 
parcelles constructibles, principes de financement 
des différentes zones d’affectation du parc, et 
conditions d’acquisition de terrain et de déclasse-
ment par le Land de Berlin. Sur la base du contrat- 
cadre d’urbanisme, le Land de Berlin a engagé la 
procédure de planification (Bebauungsplanver
fahren) VI-140. Les secteurs dont la surface est la 
plus importante sont financés par des fonds de 
compensation et de substitution des projets 
immobiliers de Potsdamer et Leipziger Platz, comme 
prévu par le règlement du contrat d’urbanisme « sur 
l’exécution et le financement des mesures 
compensatoires pour l’impact environnemental et 
paysager des projets de construction dans la zone 
de Potsdamer/Leipziger Platz ».
Participation et information de la population : 
enquête citoyenne (1 600 ménages vivant à 
proximité du site), dialogue en ligne, forums sur la 
planification (cinq réunions d’information et débats 
publics entre 2006 et 2010), rencontres régulières 
pour la préparation et le suivi d’un groupe de travail 
chargé d’accompagner le projet.
Coûts : coût global (net en EUR) : env. 20 000 000
Partie est : 9,5 Mio EUR / Partie ouest : 8,5 Mio EUR / 
Partie « Flaschenhals » : 2 Mio EUR
Superficie : superficie totale env. 27 ha (16 ha partie 
est, 9 ha partie ouest, 2 ha « Flaschenhals »)
Affectations : aires de sport et de jeux, pelouses en 
accès libre, cheminements piétonniers et cyclistes, 
jardins
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Particularités : projets pilotes : espace découverte 
de la nature pour les enfants, « jardins dans le 
jardin », jardin interculturel « Rosenduftgarten », 
écologie dans le parc, « Flaschenhals »

Transfiguration de Pforzheim,  
ancienne « ville-automobile » (p 84)
Revalorisation du centre-ville grâce à une 
planification routière intégrée

Emplacement : 75172/75175 Pforzheim;  
Schlossberg et centre-ville
Nature des travaux : réaménagement urbain, 
réduction de la circulation
Maître d’ouvrage : ville de Pforzheim
Planification routière : prof. Hartmut Topp  
(topp.plan: Stadt.Verkehr.Moderation), Kaiserlautern, 
et Planungsbüro R+T, Darmstadt
Urbanisme : RKW, Düsseldorf, et Kohl Architekten, 
Berlin 
Direction du projet : office de planification urbaine, 
de l’immobilier et du cadastre
Services spécialisés de la ville impliqués : office  
de travaux publics et des espaces verts, service local 
de conservation des monuments historiques, office 
d’organisation et du personnel, régie municipale  
de l’eau et assainissement de Pforzheim, régies 
publiques de Pforzheim (« Stadtwerke »), marketing 
du secteur économique et de la ville de Pforzheim.
Partenaire de projet privé : société pour le 
développement du centre-ville « Innenstadtent-
wicklungsgesellschaft »
Experts pour : 
•	� Charte/concept d’utilisation : Van Dongen 

Koschuch/Out Of Office, Amsterdam
•	� Commerce : VEND Consulting, Nuremberg
•	�A telier Avenir : Madame Stein (Prof. Dr), Francfort ; 

atelier de travail avec les propriétaires : Roland 
Strunk, Francfort ; processus de réflexion : Markus 
Mettler, Brainstore, Biel/CH 

Autres partenaires/ acteurs impliqués : proprié-
taires, prestataires de services, commerces et 
restaurants du centre-ville, citoyens, maires des 
alentours, associations et initiatives en matière 
d’aménagement urbain, conseil municipal de 
Pforzheim
Dates-clés : 
•	� 2012 : concours restreint Développement du 

centre-ville Est avec la participation de cinq 
bureaux d’étude 

•	� 2013/14 : élaboration de concepts divers pour le 
centre-ville et large participation citoyenne

•	� 2014 : adoption du plan-cadre de développement 
du centre-ville Est par le conseil municipal 

•	� prévu pour 2015 : concours investisseur
•	� livraison pas avant 2016 : la réalisation dépend du 

résultat obtenu sur le plan urbain au concours 
prévu et à l’investisseur sélectionné.

Procédures/processus : le processus de définition 
du plan maître organisé par la ville de Pforzheim 
(2011/12) qui a déterminé les objectifs visés en 
matière d’urbanisme dans différents champs 
thématiques ainsi que l’étude de projet sur le 
développement du centre-ville Est ont donné les 
impulsions nécessaires pour le développement du 
centre-ville dans son ensemble. Le projet est donc 
englobé dans un concept général traitant le 
centre-ville dans sa globalité. Pour ce faire, la ville de 
Pforzheim s’appuie sur divers concepts de base : 
une charte et un concept d’utilisation du centre-ville, 
un concept de gestion du trafic pour le centre-ville, 
un concept commercial pour le centre-ville et le 
plan-cadre Développement du centre-ville Est. Par 
ailleurs, la valorisation du centre-ville sur le plan 

architectural fait l’objet de diverses études 
(aménagement d’édifices privés et de l’espace 
public).
Procédures participatives : réunion d’information 
publique et premier atelier Avenir (avril / mai 2013) / 
processus de participation créative (de sept. à nov. 
2013) avec développement d’idées, appréciation et 
concrétisation d’idées de projet pour le centre-ville 
de Pforzheim (« Comment rendre Pforzheim 
irrésistible ») / Entretiens, tables rondes et ateliers 
de discussion avec des propriétaires, des 
prestataires de services, des représentants du 
commerce et de la restauration dans le centre-ville, 
les maires des alentours ainsi que des citoyens et 
des groupements (2e semestre 2013).
Coûts : les coûts des travaux ne peuvent pas encore 
être estimés. Ils dépendent en particulier des
conditions-cadres urbaines et des opérations 
pouvant être transférées plus tard à un investisseur.
Subventions : la ville mène actuellement des études 
préparatoires afin d’être acceptée dans une zone de 
rénovation urbaine (ou dans un programme d’aide 
Bund-Länder). 
Échelle du projet : la zone du projet s’étend de la 
gare ferroviaire principale jusqu’à l’Enz et de la place 
du marché jusqu’à la rue Deimlingstrasse, soit en 
tout 9 hectares. La bretelle de raccordement de 
Schlossberg se trouve en plein cœur de cette zone.
Usages : habitat en-deçà de l’église Schlosskirche / 
quartier à caractère mixte avec commerces de 
détail, prestations de services, administration, 
édifices publics (« Rathaushof » et « Stadtkante 
Süd »)

Prévention des inondations et  
aménagement des berges du Main  
à Wurtzbourg (p 87)
Mariage réussi de solutions techniques et 
architecturales

Emplacement : 97070 Würzburg ; Oberer Mainkai
Nature des travaux : réaménagement urbain, 
prévention des inondations
Maître d’ouvrage : État libre de Bavière, représenté 
par l’agence de bassin de Wurtzbourg en collabora-
tion avec la ville de Wurtzbourg
Architecture et installations à ciel ouvert : Klinkott 
Architekten, Karlsruhe
Structures et ingénierie : Dreier Ingenieure, 
Wurtzbourg
Trafic et installations à ciel ouvert : Ingenieurbüro 
Maier, Wurtzbourg
Dates-clés : 
•	� 1998/99 : concours d’urbanisme (1er prix : 

Klinkott)
•	� 2000-2006 : études
•	� 2005-2012 : travaux
•	� 2009 : livraison des lots 1 et 2
•	� 2012 : livraison du lot 3
Participation : 
•	� Nombreuses concertations individuelles sur les 

objectifs visés par le réaménagement avec les 
riverains 

•	�P lusieurs réunions d’information publiques avec 
les riverains et d’autres habitants intéressés

•	�P articipation régulière des commissions 
municipales ainsi que du conseil municipal

•	�P lusieurs rendez-vous sur site afin de sélectionner 
les matériaux avec des membres du conseil 
municipal

Coûts : coût global (brut en EUR) : env. 20 000 000
Programmes d’aide : financement avec le 
programme de prévention des inondations proposé 
par l’État libre de Bavière / subvention selon la loi 

allemande sur le financement des transports urbains 
(GVFG)
Échelle du projet : surface totale d’env. 25 000 m², 
dont
•	� env. 9 500 m² promenade en bord de fleuve / 

chemins piétonniers
•	� env. 900 m² de place à ciel ouvert
•	� env. 4 100 m² d’espaces verts
•	� env. 2 800 m2 de surfaces de stationnement
•	� env. 7 700 m² de voirie
Usages : espaces verts et non bâtis publics, 
restauration, embarcadère
Particularités : adaptation des travaux de protection 
contre les inondations aux caractéristiques des  
lieux et sur demande des riverains. Intégration des 
murs anti-crue dans le panorama urbain, les édifices 
historiques et les espaces non bâtis.

Modèle de Louisbourg (p 95) 
Développement urbain holistique grâce au dialogue 
et au réseautage 

Participants : conseil communal, administration 
municipale, comités d’experts et citoyens 
Dates-clés : 
•	 �2003 : phase de recueil des idées 
•	� 2004 : phase de préparation / journée de 

réflexion extraordinaire du conseil communal
•	� 2004-2008 : bureau directeur Concept de 

développement urbain 
•	� depuis 2004 : concept de développement urbain 

(SEK) « Chances pour Louisbourg » / Service 
spécialisé pour l’engagement citoyen 

•	� 2005 : tour d’horizon par le biais d’entretiens / 
cérémonie d’ouverture publique (env. 200 
personnes) / été de dialogue (promenades dans 
les quartiers, manifestations diverses, conférence 
avec les jeunes), 1ère conférence Avenir : visions, 
objectifs et idées de projet (env. 128 personnes) 

•	� 2006 : 2e conférence Avenir : projets directeurs, 
mesures, réseaux (env. 100 personnes)

•	� depuis 2007 : plans de développement des 
quartiers (STEP) 

•	� depuis 2008 : le service transversal « Développe-
ment urbain durable » prend en charge la direction 
du processus de mise en œuvre 

•	� 2009 : 3e conférence Avenir : bilan et perfection-
nement du concept de développement urbain 
(env. 100 personnes) 

•	� 2012 : 4e conférence Avenir : développement 
urbain durable (env. 250 personnes) 

•	� depuis 2012 : plate-forme de participation 
citoyenne « meinLB.de » 

Méthode : onze champs thématiques communaux 
sont définis dans le concept de développement 
urbain : habitat attrayant, éducation et garderie, 
économie et travail, mobilité, cohabitation de 
générations et nationalités différentes, centre-ville 
animé, quartiers dynamiques, approvisionnement en 
énergie, vie culturelle, variété des offres sportives, 
ville verte. L’organisation de procédures participa-
tives sur tout le territoire urbain (comme la 
conférence Avenir) a permis d’intégrer les intérêts 
des citoyens dans le concept de développement 
urbain ainsi que d’influer sur la définition de l’agenda 
et des champs d’action. L’administration dirige le 
processus à l’aide de plans maîtres qui exposent les 
lignes directrices, les objectifs stratégiques et la 
réalisation opérationnelle. Le concept comprend un 
système d’observation basé sur des indicateurs. 
Qualité du processus : les rails ont été posés au 
début par une équipe de préparation et les conclu- 
sions tirées d’une journée de réflexion menée par  
les responsables. Ces premières lignes de réflexion 
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touchaient tant l’organisation que le fond du 
processus. Pour mener à bien la direction du 
processus, un bureau directeur (« Concept de 
développement urbain ») a été fondé. Il a coordonné 
jusqu’en 2008 le travail du conseil communal, de 
l’administration municipale, des comités d’experts et 
des citoyens pour la définition du plan maître et 
assumé la responsabilité de la réussite du 
processus. En 2008, la direction a été transmise au 
service transversal « Développement urbain 
durable ».
Communication/Relations publiques : bulletin 
d’information (« Newsletter ») et journaux de quartier 
en tant que composantes des plans de développe-
ment des quartiers (STEP) ; exposés réguliers sur 
des axes thématiques précis dans les feuilles 
d’information locales ; « MeinLB.de » - site Web 
régulièrement mis à jour ; diffusion dans les centres 
d’art et de culture
Procédures participatives : 
•	� Formes de participation mobilisatrices en guise 

de préparatifs aux conférences Avenir afin d’initier 
les milieux sociaux jusqu’alors sous-représentés  
à des sujets d’urbanisme touchant toute la ville, par 
ex. une semaine de projet avec des écoliers sur  
le développement urbain ou une série d’entretiens 
qualifiés avec la participation d’immigrés sur leurs 
besoins personnels et des questions relatives à 
l’urbanisme 

•	�L es procédures de planification et de dialogue 
coopératives sont utilisées aux endroits où des 
parties campent sur leur position ou quand des 
visions différentes s’affrontent au sujet du 
développement territorial : suivant le principe 
« S’attaquer d’abord aux problèmes », repérer à 
l’aide d’avant-projets d’urbanisme des perspecti-
ves et des obstacles dans les développements 
territoriaux. Un groupe d’accompagnement 
composé d’experts internes et externes ainsi que 
de représentants de la sphère politique aide à 
faire émerger des solutions possibles et à 
sélectionner la meilleure.

•	�L es promenades dans les quartiers et les stands 
d’information montés lors de fêtes de quartier font 
partie de la batterie d’instruments les plus utilisés. 
Avantages : présence dans une atmosphère déliée 
sur place, formes de participation informelles 
avec un bon rapport qualité/prix - Une implanta-
tion durable de ces instruments crée une base  
de confiance.

Subventions : 
•	� Ministère fédéral de l’éducation nationale et de 

 la recherche : programme « ZukunftsWerkStadt » 
153 000 EUR

•	�P rojet pilote Plan de stratégie national pour une 
politique de développement urbain intégrée : 
50 000 EUR (50 % financé par la ville) – Participa-
tion multimédia dans le cadre de la conférence 
Avenir 2012

Extension de la société  
Nya Nordiska (p 99)
en plein cœur du quartier historique de Dannenberg 

Emplacement : 29451 Dannenberg ; An den 
Ratswiesen
Nature des travaux : extension, assainissement
Maître d’ouvrage : Nya Nordiska Verwaltungs 
GmbH, Dannenberg
Architecture : Staab Architekten, Berlin
Concours (suivi) : Bernardy Architekten, Berlin (pour 
la société Nya Nordiska) 
Planification : Alexander Böhme (direction du 
projet), Madina v. Arnim, Marion Rehn, Sabine Zoske, 

Marcus Ebener, Tobias Steib (appel d’offres et 
attribution)
Structures : ifb frohloff staffa kühl ecker, Berlin 
(permis) ; Peter Martens + Frank Puller Ingenieur
gesellschaft mbH, Brunswick (réalisation)
Aménagement paysager : Levin Monsigny 
Landschaftsarchitekten GmbH, Berlin
Direction du projet : Ralf Pohlmann, Waddeweitz
Maître d’œuvre : Kümper + Schwarze Baubetriebe 
GmbH, Wolfenbüttel (GU)
Protection-incendie : IBB Ing.-Büro, Gert Beilicke, 
Leipzig
Mécanutention : prg Ingenieurgesellschaft mbH, 
Berlin
Conception de l’éclairage : LKL Licht Kunst Licht 
AG, Berlin
Dates-clés :
•	� 2008 : concours sur invitation (1er prix) 
•	� 2008-2010 : début de planification – clôture des 

études
•	� 2009-2010 : déroulement des travaux 
Coûts : coût global (brut in EUR) : 6 500 000 
(centres de coûts 200 – 700 : travaux prépara-
toires – frais annexes) 
Subventions : fonds FEDER - 1 400 000 EUR
Échelle du projet : 
•	�SU  : 3 120 m2 
•	�SP B : 4 100 m2 
•	� VB : 21 800 m3

Usages : ateliers, locaux de production, départe-
ments d’échantillonnage, administration, boutique, 
local de formation, service central de conception  
et développement 
Concept énergétique : besoins annuels en énergie 
primaire d’env. 20 % inférieurs aux valeurs maximales 
admises conf. à la réglementation allemande EnEV 
2007 pour les constructions nouvelles. Durabilité et 
rentabilité grâce à l’emploi d’un matériau de façade 
de longue durée de vie
Particularités : la décision prise par le maître 
d’ouvrage d’étendre le site de la société au sein de  
la vieille ville a entraîné la revalorisation des 
alentours. Le regroupement compact des services 
de l’entreprise sur le site existant de la société a 
permis de rendre plus efficace les procédures de 
travail et d’assouplir l’emploi des locaux.

Comité consultatif d’urbanisme, 
Ratisbonne (p 106)
Instance de consultation modèle sur le plan de la 
Baukultur en Allemagne

Existence : depuis mai 1998
Direction du secrétariat : de 1998 à 2001 : Klaus 
Heilmeier / Depuis 2002 : Tanja Flemmig
Coordination : Johanna Eglmeier
Membres actuels du CCU : Paul Kahlfeldt 
(ingénieur, prof., Dr), Berlin / Uta Stock-Gruber 
(prof.), Buch am Erlbach / Michael Gaenßler (prof.), 
Munich / Ingrid Burgstaller (prof.), Munich / Víctor 
López Cotelo (prof.) Madrid / Elke Delugan-Meissl 
(architecte), Vienne
Coopération : le secrétariat est abrité dans le 
service de planification et de construction de la 
section administrative locale Construction 
(« Bauordnungsamt ») et travaille avec diverses 
agences de l’administration municipale, notamment 
avec l’office d’urbanisme, le service des archives  
et de conservation du patrimoine ainsi que l’agence 
bavaroise pour la conservation du patrimoine. 
Concertation avec tous les participants aux travaux, 
entente sur l’aménagement détaillé comprise.
Constitution : le comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) a été fondé avec la participation du cercle des 

architectes de Rastisbonne, des responsables 
politiques et administratifs afin de promouvoir la 
Baukultur. Son modèle est le CCU de Linz (Autriche). 
En son sein siègent cinq experts (six depuis 2011) 
issus du secteur de l’architecture et de l’urbanisme, 
de l’architecture paysagère, ainsi que des repré- 
sentants de la politique et de l’administration. Ils se 
concertent sur toutes les affaires ayant trait à la 
Baukultur. Le CCU se réunit de cinq à six fois par an. 
Les membres du CCU sont absolument indépendants 
car ils ne résident pas de la région. Leur mandat est 
limité (4 ans maximum) et, tant qu’ils occupent une 
fonction au sein du CCU, il leur est défendu de 
réaliser des prestations de planification et de mise 
en œuvre à Ratisbonne.
Méthode : les projets sont examinés au sein du CCU 
dès qu’ils sont susceptibles par leur ampleur et leur 
importance d’avoir une incidence sur la physionomie 
urbaine. Tous les projets entrant en ligne de compte 
sont présentés par le secrétariat le jour de la réunion 
du CCU. Cette présentation donne lieu à un bref 
échange entre la ville et le CCU, puis des débats se 
déroulent essentiellement entre les architectes,  
les maîtres d’ouvrage et les membres du CCU. Le 
CCU rédige une expertise sur chaque projet qui est 
transmise aux maîtres d’ouvrage et aux planifica-
teurs. Quand le CCU ne donne pas le feu vert à un 
projet, celui-ci doit être révisé puis de nouveau 
présenté dans le cadre du suivi de procédure. Le 
CCU participe à l’étude détaillée des projets quand 
ils s’avèrent significatifs pour la ville.
Relations publiques : au plus tard une semaine avant 
la nouvelle session du CCU, l’ordre du jour est publié 
dans la presse et sur Internet. Les séances sont 
généralement publiques. Des représentants des 
fractions du conseil municipal et de la presse locale 
(qui publie des comptes rendus réguliers) assistent 
aux débats en tant qu’auditeurs. 
Le CCU de Ratisbonne, premier du genre en 
Allemagne, a essaimé dans le reste du pays : ses 
membres ont tenu une série de conférences sur le 
CCU dans une quinzaine de villes, telles que Bonn, 
Stuttgart, Düsseldorf, Cottbus, Fribourg et 
Nuremberg, et participé à divers forums de 
discussion dans des chambres d’architecture, à la 
Fédération des architectes allemands et à la 
Fondation fédérale pour la Baukultur. Le secrétariat  
a publié 3 brochures. 
Pour de plus amples informations sur le CCU, 
rendez-vous sur www.regensburg.de
Coûts : de 40 000 à 65 000 EUR sont prévus 
chaque année dans le budget pour les réunions du 
CCU. 
Ampleur du travail : entre mai 1998 et mai 2014, le 
CCU a traité au cours de 85 réunions régulières et 24 
sessions extraordinaires au total 307 projets dont : 
•	� 164 projets sont achevés
•	� 18 projets sont en cours / 45 projets ont été 

agréés, mais n’ont pas encore commencé
•	� 74 projets (jusqu’alors) n’ont pas été poursuivis  

et 20 sont réalisés avec un autre planificateur
•	� 186 projets ont été envoyés en révision
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À côté de leurs curiosités touristiques et de leurs caractéristiques officielles, les villes  
ont une identité sur le plan de la Baukultur. L’environnement bâti a une influence positive  
ou négative sur notre quotidien, sur la cohabitation sociale et sur notre humeur. Ainsi, la 
Baukultur, outre ses aspects sociaux, écologiques et économiques, a une dimension émo
tionnelle et esthétique. Sa fabrication, son appropriation et sa mise à profit relèvent d’un 
processus social qui suppose la compréhension de valeurs et d’objectifs qualitatifs.

En 2014–15, quelle est la valeur sociale de la Baukultur du point de vue des citoyens et de 
tous ceux qui participent à la création de cette culture, et qu’en est-il de l’exemplarité  
des pouvoirs publics ? Quelles voies devons et pouvons-nous emprunter pour maintenir et 
améliorer la qualité de vie dans nos villes en pensant aux générations futures ? Le rapport  
sur la Baukultur 2014/15 fournit des recommandations et des pistes d’action à l’intention 
des responsables politiques, des planificateurs et d’autres acteurs de la Baukultur.

La Fondation fédérale  
pour la Baukultur

La Fondation fédérale pour la Baukultur s’engage depuis 
2007 pour les questions de Baukultur et s’emploie à 
ancrer le thème de la qualité de l’environnement bâti 
dans la conscience publique. La Fondation représente 
les intérêts en faveur d’une planification et d’une  
construction de qualité, et elle œuvre en tant qu’interface 
indépendante à la consolidation et au développement 
des réseaux existants. Elle soutient et impulse de vastes 
débats sur la qualité des projets de construction 
communaux ou privés et des processus sous-jacents :  
la planification, la conception, l’exécution des travaux  
et la pertinence sociale du cadre bâti. À cet égard, il s’agit 
également de sensibiliser les citoyens à l’importance de 
la Baukultur, de susciter leur intérêt et de leur permettre 
de mieux comprendre les processus de planification  
et les projets de construction. 
Il s’agit d’initier un dialogue entre les professionnels de 
toutes les disciplines concourant à l’acte de construire, 
les maîtres d’ouvrage et le grand public – les usagers–, 
afin d’améliorer la compréhension de la Baukultur et de 
créer des synergies. 
Chaque architecte ou concepteur de projet est aussi 
habitant de sa ville, chaque citoyen qui construit façonne 
lui aussi la Baukultur de sa rue. La Fondation est une 
plate-forme servant à promouvoir le débat public sur la 
Baukultur et, à travers ses manifestations, ses coopéra- 
tions et ses publications, à sensibiliser à la qualité de 
l’environnement bâti. 

Pourquoi un rapport sur la Baukultur ? 

Tous les deux ans, la Fondation est tenue de présenter 
au gouvernement et au parlement un rapport sur la 
situation de la Baukultur en Allemagne. Succédant aux 
deux rapports d’état de 2001 et 2005, le Rapport sur  
la Baukultur 2014/15 est le troisième sur la situation de 
la Baukultur, et le premier réalisé sous la responsabilité 
de la Fondation fédérale pour la Baukultur. 
Outre un bref état des lieux de la Baukultur en Allemagne, 
le Rapport sur la Baukultur s’intéresse au cadre de vie 
bâti de demain, en se focalisant sur la ville et sur trois 
grands axes thématiques : « Quartiers mixtes », « Espace 
public et infrastructures », « Culture de la planification 
et qualité des processus ». Il s’appuie sur les résultats 
de groupes de réflexion autour d’experts, d’une enquête 
auprès des communes et d’un sondage auprès de la 
population réalisés pour le compte de la Fondation. 
Dans le Rapport sur la Baukultur 2014/15, la Fondation 
rassemble les points de vue de concepteurs, de plani- 
ficateurs, d’habitants, d’usagers, de professionnels de 
la construction et de maîtres d’ouvrage, afin d’améliorer 
la compréhension mutuelle et la conscience sociale  
en matière de qualité de la Baukultur. Elle montre ce 
qu’il est possible de faire pour intégrer les questions de 
Baukultur dans la planification et les pratiques de 
construction, et elle en tire des recommandations et des 
pistes de solution pour les responsables politiques, les 
concepteurs et les autres acteurs de la Baukultur. 

Définition du terme « Baukultur »

Bien planifier et bien construire : tel est l’objectif de la Baukultur 
(« culture architecturale », « culture du bâti »). Cette culture fait  
le lien entre des exigences architecturales élevées et la prise en 
considération d’aspects sociaux, économiques et écologiques 
dans leur ensemble. Elle possède donc également une dimension 
émotionnelle et esthétique. La Baukultur est indispensable pour 
façonner un environnement qui soit perçu comme agréable à 
vivre. Elle permet de préserver et de développer les valeurs sociales 
et économiques ainsi créées. L’émergence de la Baukultur relève 
d’un processus social qui s’appuie sur un large consensus autour 
de valeurs et d’objectifs qualitatifs, et sur la mise en œuvre de ces 
valeurs et objectifs avec un haut niveau de professionnalisme, 
dans un contexte interdisciplinaire. La Baukultur est l’aboutisse-
ment réussi d’une culture des processus de qualité. 
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pistes de solution pour les responsables politiques, les 
concepteurs et les autres acteurs de la Baukultur. 

Définition du terme « Baukultur »

Bien planifier et bien construire : tel est l’objectif de la Baukultur 
(« culture architecturale », « culture du bâti »). Cette culture fait  
le lien entre des exigences architecturales élevées et la prise en 
considération d’aspects sociaux, économiques et écologiques 
dans leur ensemble. Elle possède donc également une dimension 
émotionnelle et esthétique. La Baukultur est indispensable pour 
façonner un environnement qui soit perçu comme agréable à 
vivre. Elle permet de préserver et de développer les valeurs sociales 
et économiques ainsi créées. L’émergence de la Baukultur relève 
d’un processus social qui s’appuie sur un large consensus autour 
de valeurs et d’objectifs qualitatifs, et sur la mise en œuvre de ces 
valeurs et objectifs avec un haut niveau de professionnalisme, 
dans un contexte interdisciplinaire. La Baukultur est l’aboutisse-
ment réussi d’une culture des processus de qualité. 




